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1. — Procès-verbal (p. 1045). 

à “RS avis (p. 1019). RENVOI POUR AVIS 

3, — ‘agricole. — Suite de la discussion d'un projet de M, le président, La commission des aflaires é res 
loi mr» me nd | demande à donner son avis sur le «de oh, adoqté par 
Discussion (suite): MM. Laurent, Georges Bonnet, Rous- le : t, relatif à l'accession des français de 

selot, Godefroy, Godonnèche, Boulin, DBorey, Valabrègue, . Rous- # Maroc au régime de l'assurance volontaire pour la vieil- 

seau, : préside esse 


; A nt de la commission. à ! 
Suspension et reprise de la séance. x: ormément à l’article 13, paragraphe II, des règles provi- 
me 1 Lalle, de ncicuire Moulin, Thomas, Gauthier, Pinvi- soires de fonctionnement, je consulte l’Assemblée sur cette 
dic, Deliaune, Chelha, Degraeve, Weber, Lambert. , demande de renvoi pour avis. 
Clôture de la discussion générale. IL n’y a pas d'opposition ?.. 
Renvoi de la suite du débat. Le renvoi pour avis est ordonné, 


4. — Ordre du jour (p. 1064). 


PRESIDENCE DE M. JACQUES FOURCADE, À 
vice-président. EQUIPEMENT AGRICOLE 


8 à 





La séance est ouverie à quinze heures. Suite de la discussion d’un projet de loi de programme 
 Ÿ:4 ù M. le LES nes du jour mu la SE: de la dis. 

ussion du projet de loi de programme relative à l'équipement 

PROCES-VERBAL agricole (nes 56, 405, 124)... à ap 
M. te Le procès-verbal de la deuxième séance d’hier Hier soir, l'Assemblée a continué d'entendre les orateurs ins 
à été ché et distri ué. crits dans la discussion générale. 
n'y a pas d'observation ?… Dans la suite de celte discussion, la parole est à M. Lauren 
Le procès-verbal est adopté (Applaudissements au centre gauche.) dé » 

















M. Bernard Laurent. Mesdames, messieurs, l'ensemble des 
dispositions de la loi de finances du 30 décembre dernier con- 


cernant l'agriculture a créé un malaise dans le monde paysan. 
Cuees, NT os ge VE deu et je ne pense 
pas que la e prog e LUS 

que nous discutons ac ement soit de nature à le ea ; 


La situation de l'agriculture française peut se résumer .en 
une courte phrase : les paysans, qui représentent 22 p. 100 de 
la population, se partagent 12 p. 100 du reveuu .national].. Evi- 
demment, quelques chiffres sont nécessaires pour expliquer 
cette disparité entre l'agriculture et les autres catégories 
fessionnelles. En 1939, le blé était payé aux agriculteurs 190 
francs le quintal; au lendemain de la prochaine récolte il sera 
payé 3.800 franes —.eon non tenu des taxes — ce qui équi- 
vaut, pour les plus priv és, à une multiplication yines. 

Il est vrai que, dans le problème délicat de la rentabilité 
la production agricole, le blé occupe, hélas ! une place de 
choix. 11 existe en France des régions à vocation essentielle- 
ment céréalière, dont on méconnait bien souvent les difficultés. 
Trop vite on pense aux zones de terres richies'et de cul- 
ture, à la Brie, à la Beauce, et on onblie, entre autres,’ les 
400,000 hectares de la Champagne — que je connais bien, — le 
Berri on même les Causses, 

Les résultats du progrès technique, de la fertilisation sont 
spectaculaires ; mais 1 faut en connaître le prix. Les exigences 
au machinisme, les apports massifs d’e is dans les terres 
hier stériles ont conduit à un endettement général atteignant, 
dans de nombreux <as, même pour des exploitations impor- 
tantes, un taux inquiétant. Une charge d'emprunt de plus de 
100.000 francs à l’hectare n’est pas rare. Taux inquiétant, afje 
dit, car à ce chifire, le remboursement et les intérèts 
sentent pour beaucoup d'exploitants plus que le revenu net 
annuel de leur terre. 

Il s'agit, je le répète, de sols à vocation essentiellement céréa- 
lière. L'augmentation de la production animale ne ge pal- 
lier que partiellement l'abaissement du pe moyen des céréales 
En dans les objectifs du gr NÉ an. L'inclusion de cul- 
ures de remplacement y restera trèS aléatoire, compte tenu dn 
sol et du climat. Il faut donc, de toute nécessité, repenser notre 
politique agricole en général et celle du blé en particulier 
répondre à deux objectifs qui semblent un peu contradietoires : 
premièrement, limiter, par une orientation donnée par les prix, 
une production excédentaire et difficilement exportable; 
deuxièmement, permettre la survie d'exploitations im i 
à reconvertir et dans lesquelles ont été engagés des investis- 


sements considérables et accompli un effort technique qui. 


mérite le respect. 

C'est avec satisfaction que j'ai découvert, dans ce projet de 
loi de programme, un élément de cette politique, et-des plus 
importants : le stockage en vue de l'exportation. 

Le rapport de M. Gabelle précise que la capacité de stockage 
actuelle correspond aux besoins d’une récolte normale. Mais 
les techniques nouvelles de récolte et les besoins impérieux 
d'argent déterminent des livraisons précoces, dès juillet. et 
août: les silos doivent être vides à la veille de la moisson 
sous peine d’engorgement. Comment, dans ces conditions, cons- 
tituer ce stock de sécurité indispensable pour que notre pays 
reste, bon an, mal an, exportateur d'une production capri- 
cieuse en qualité comme en quantité ? Je ne rappellerai que 

ur mémoire les gelées de 1956, les blés germés de 1957, 


faible valeur brassicole des orges de la ère récolte. 
Et c'est ainsi qu'on aboutit à ce paradoxe d’un pes régu- 
lièrement excédentaire et contraint cependant à des impor 


tations. 

IL nous faudrait une capacité de stockage de report d'au 
moîns 25 p. 100 de notre production globale. A l'issue dn 
rogramme de trois ans, nous en serons bien loin, compte 
enu de l'exiguité des crédits mis à notre disposition. 

Encore faut-il, ur exporter, pratiquer une politique de 
qualité, seule capable de nous assurer les marchés européens. 
La création de variétés de blé à forte valeur boulangère, à W 
élevé, l'effort même accompli par certaines coopératives pour 
mettre leurs adhérents en face de leurs responsabilités ge 
seront pas suffisants tant que le prix ne sanctionnera ps Jà 
qualité. Je ne sous-estime pas la difficulté de l'entreprise, mais 
c'est un objectif qu'it faut atteindre. s 

J'en arrive ainsi au a le plus brûlant du plan céréalier’: 
la question des prix et les conditions de commercialisation. 


Tout d’abord, je voudrais rappeler le texte d’une question 
écrite que j'ai récemment dé e, où votre CE monsieur 
le ministre, est attirée sur « inconvénients qui résultent tous 
les ans de décrets de campagne trop tardifs, lorsque .livrai- 
son et commercialisation sont déjà commencées ». J'y observe 
que les prix de campagne et les conditions de commercialisa- 
tion de la récolte de 1957, pour les céréales, ont fait l'objet 
de décrets publiés au Jowrnal officiel du 15 août we æ 

je 


la réglementation eoncernant les oléagineux a fait l’ob 
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4 
à 
pe, 


y 
, it-il là d’un fictif , rodne 
leurs ep loin LT: Le 2e = res mon 


compte certaines réclamations eq ü ya 
quelques années et qui eurent. ut lissement | %4 
les milieux agricoles; mais un effort 1 doit être fait, 
monsieur Je ministre, si nous ne voulons acculer à 
faillite et au un nombre impsons.dusniotaits. 


D'autre le du blé français inquiète fort nos 
tenaires du LITE, Je ne pense ique-les 
mands soient prêts à sacrifier leurs , celles 

la base de. “allemande, pour mons 
aire plaisir. Si nous ne relevons sensiblement nos prix 


dans les années à venir, le Ma 
sur le plan agricole, ne $e réalisera pas. Te 

Si un prix intérieur doit correspondre à la consommation 
intérieure, je sais bien qu'il faut exporter, et à perte:’ Certes, 
les prix de 7 em | ratiqués par les producteurs 
étrangers, lourdemen chargés d’excédents, sheet sur le mar- 
ché mondial el nous concurrencent, même au sein du Marché 
commun. Est-ce une raison pour brader nos surplus à 1.381 
[rancs, comme ce fût le cas en 1957 ? 

Reste la part du producteur: cotisation de résorption et 
quantum, sujets de nombreuses controverses entre producteurs 
eux-mêmes. Il serait bon, toutefois, que, dans un souci d’hon- 
nêteté intellectuelle, on fit savoir aw public non agricole 
que ces taxes sont lourdes, que, si le prix de base fictif de 
1958-1959 était de 3.596 francs, le producteur moyen des 
régions de céréaliculture ne touchait que quelque 3. franes. 

Faut-il maintenir le principe d’un En - ifférentiel suivant 
l'importance des Hvraisons, tel qu'il résulte de la progressivité 
de la taxe de résorption et des exonérations du hors quantum, ? 
C'est une option délicate, car l'intérêt des uns n'est pas exac- 
tement celui des autres. | ne 

Le principe même du prix différentiel est, un con 
économique, car, toujo et plus spécialement dans lé cas 
qui nous occupe, il va à l'encontre du but recherché : freiner 


la produce 
uctions injuste, soil 
Su sous lei le blé n'est qu'une rouen _ 
— exemple. dans le cas d’un hectare de blé. et 
hectares d’arboriculture fruitière intensive — soit Qu'il ca 
non de producteurs, mais simplement de livreurs » 
d 


commun, tout au moins’ 


us rent . 11 est. 


Quelques chiffres permettent d'y.voir un 
900.000 livreurs, 600.000 livrent moins de 75 
ces dérniers, 200.000 livrent 9 quintaux en 
18 ee én moyenne — soit en tout 2 
totale. Les 300.000 autres livrent le reste, soit 
soit permis d'affirmer que, rapidement, c'est avee ceux-là, et 

ur eux, qu'il faut bâtir une politique ière réalisie. Il 

ut la bâtir avec les producteurs: et non les livreurs non 
récoltants — je n'ai pu trouver le.chiffre d'ensemble mais, dans 
l'Aube, sur 9.300 livreurs il y à 4.000 récoltants — la bâtir avec 
des producteurs qui ne sont mie a+ mr gros mais, bien 
souvent,. d'authentiques exploitants lamikiaux. re 4 

Savez-vous qu'il n’y à en France que 74000 livreurs de plus 
de mille quintaux ? 4. HR is 6e ! 

I1 faut, de toutes façons, monsieut le ministre, et dès cette 


RE ee LA 
Lu UOY ML 


justes. 
La cotisation de à doit, . Le , 
nr 














__— 





Ce quantum serait établi au joue de jonnage repréontant it la 
: de » 
sctne J: Ar 4 t Soit G5 millions à 6 millions 
cl l'équipement” DA attendant nd la Es gr pneu 
oici par exemple, Ce que pourrait êlre le barème 


d l'hypothèse | lecte de 80 millions de quinlaux et 
d'en le À nillions, de q uX: 
remière tranche, de 0 à 50 quintaux, bénéficierait du 


Une 
demi uk de prélèvement, soit de 8 à 9 p. 100; 
Une deuxième tranche, de 50 à 200 taux, à laquelle on 
epphqueralt le coefficient simple de vement, donnerait un 


quintaux, au coefficient 
tum de 24 p. 100 à 27 p. 100. 


ue 100 à 6 D 100 de prelevement eng 2, soit de 2 
pôur vement hors-quantum. 
Le tarif réduit, de zéro à 50 quintaux, ne serait appliqué 


qu'aux véritables ucteurs. 

Un droit de reprise en blé dénaturé serait enfin étendu à 
là part h lanñtum correspondant à un maximum de 600 
quintaux li 

Cela avantagerait les petits livreurs et, de plus, libérerait une 
quantité appréci d'orge, cette céréale secondaire étant plus 
facile à exporter sur le marché européen que le blé. 

De telles dispositions n'excluent pas, bien loin de là, un effort 
supplémentaire en faveur des régions de polyculture familiale : 
enseignement et dm rare ion, re qe 4 e de 

e en prévoit un, mais ce n'est qu une goutte d'eau 
+ be des besoins. x . 

Politique réaliste des prix, effort d'équipement en faveur des 
He ge men ne tels sont, monsieur le ministre, les 
impératifs qui conditionnent le relèvement de notre agricul- 
ture. N'y pe répondre, ee serait alors l'exode rural intensifé, 
la production agricole en baisse contre tous nos espoirs. Nous 
risquerions di perdre une de nos plus belles chances à 
l'entrée dans le Marché commun puisque nous possédons 50 
pour 100 des terres de la Communauté. Nous risquerions d'y 
perdre surtout l’équilibre démographique de notre pays dvec 
des campagnés vides et des cités tentaculaires. 

Je eais que certains considèrent cette évolution comme une 
conséquence normale du progrès technique. Pour ma part, je 
m'y refuse, car elle est contraire à l'équilibre économique, 
social et, pour tout dire, humain de notre pays. (Applaudisse- 
ments au centre gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bonnet. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre.) 


“. Bonnet. Mes chers collègues, je voudrais m'asso- 
cier tout d'abord aux Eee qu'un certain nombre de nos col- 
lègues ont adressés à M. le ministre de l’agriculture. 

ous connäissons $a compétence et son dévouement, nous 
connaissons aussi la diffic de sa tâche et nous désirons, 
en lui apportant nos critiques, l'aider dans cette tâche et col- 
laborer avec lui. 

Nous pensons que. le nombre, la convergence et la force 
mrêtne observations critiques qui lui ont été apportées 
l'aideront à persuader ses es du Gouvernement, et M. le 
ministre des finances en particulier, de lui accorder les cré- 
dis: nécessaires pour mener à bien l'œuvre qu'il a entreprise. 

Si, en particulier, beaucoup d'entre nous et moi-même 
avons tenu aujourd’hui à monter à cette tribune, c’est patce 
que nous avons la conviction que, dans beaucoup de milieux, 
notamment à Paris, on méconnaît parfois l'extrême gravité de 
la crise s'étend sur toute la cam e française. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs au centre.) 

Et maintenant, mes chers c , je voudrais résumer en 
élevant un peu ce débat les. critiques essentielles qui ont été 
formulées dans cette discussion. 

De quoi nous plaignons-nôus ? 

-Tout d'abord de l'insuffisance du projet qui nous a été sou- 
mis, insuffisance qui se manifeste par deux chiffres: 1.300 mil- 
liards il s’agit des crédits pour Me pcq économique 
£énéral du pays, 74 milliards quand il s'agl e l'agriculture et 
encore, comine l'a démontré excellemment M. Boscary-Monsser- 
vin, sur ces 74 , une trentaine au moins auraient-ils 
pu être aflectés à d'autres chapitres du budget. 

En second lieu, nous tons que, dans cette loi de pro- 
£ramme qui aura dans le PU AE 2° 

À y téressent parti rement les 
, adductions d’eau, électrification des campagnes, 
habitat rural, voirie rurale. 


Je m'élève aussi contre certaines indications qui ont été 
données sur les investissements agricoles et je l'ai dit récem- 
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ques. On avance ques cette année, les affectés 
investissements sont beaucoup plus élevés que l'an dernier. 

IL faut a eh observer que, même en considérant l'en- 
semble, les hausses de prix consécutives À la dévaluation et 
aux mesures économiques s le Gouvernement annihi- 
lent, en quelque sorte, l'a ntation des crédits. 

En outre, les articles 105 et 107 de la loi de finances, em 
modifiant les conditions du financement — notamment en + 
primant les programmes itionnels — ont eu 
quence de réduire les crédits aflectés, en particulier, aux 
adductions d'eau. Au total, comme l'a remarqué, d'ailleurs, 
M. le rapporteur général du budget du Sénat — en accord, 
re suis éûr, avec M. le rapporteur général du budget de 
+ nationale — Île ne gr des travaux d’addue- 
tion d'eau en 1959 — je le cite — « sera inférieur au total des 
programmes conditionnels et inconditionnels lancés en 1958 », 

M. Félix Kir. Cela justifie une rectification. 

M. le président. Monsieur le chanvine, vous n'avez pas la 


M. Félix Kir. Je la prends parce qu'on ne me la donne past 
(Rires.) 


ment à M. le ministre des finances et des affaires ééonomit- 
\ crédits aux 


M. GCoorges Bonnet. J'ai constaté, en particulier dans mon 
département — je suis sûr que M. le chanoine Kir l'a égale- 
ment constaté dans la Côte-d'Or... 


M. Félix Kir. C'est pour cela que je me suis permis de vous 
interrompre, mon cher collègue. 


M. Georges Bonnet. … et je le remercie de son approbation et 
de sa confirmation... (Aires.) 


M. Raymond Boisdé, C'est une parfaite communion d'idéest 


M. Georges Bonnet. … j ai constaté dans mon département, 
dis-je, que les crédits aflectés aux adductions d'eau sont infé- 
rieurs de 7 p. 100 à ceux de 1958 et que les crédits relatifs à 
l'électrification des campagnes sont inférieurs de 14 p. 100, 

IL est donc certain que, cette année, nous ne pourrons 
réaliser autant de travaux d’adduction d'eau et d’électrification 
dans les campagnes que l'an dernier. 

C'est pourquoi, pour les adductions d'eau, nous souhaitons 
que l'on revienne au programme conditionnel. 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Goorges Bonnet. Nous regretlons, en troisième lieu, la 
disparité continue entre les prix agricoles et les prix indus- 
iriéls qui avait amené les agriculteurs à demander des 
indexations. 

lis se nt er de cette suppression des indexations et on 
leur a répondu: Vous n'avez pas à vous plaindre puisque vous 
aurez désormais une monnaie stable et que, par conséquent, 
l'indexation devient inutile. 

Malheureusement, les agriculteurs ont constaté qu'en huit 
mois, du mois d'août 1958 au mois d'avril 1959, les prix agri- 
coles ont baissé de l'indice 151 à l'indice 192, tandis que les 
prix industriels s'élevaient de l'indice 166 à l'indice 171 2t 
que, comme l'a très justement A + notre collègue Briot, 
l'indice général des prix est resté stable. Mais pourquoi ? Parce 
que ce sont les agriculteurs qui en ont fait les frais. Et cela 
leur a été d'autant plus sensible que, dans cette période, 
d'après les calculs de la Fédération des exploitants agricoles, 
leurs charges se. sont accrues de 9 p. 100. 

Nous regreltons enfin la diminution des subventions pour 
Le ser agricole et la suppression de l'aide accordée par 
le fonds routier aux départements et aux communes qui auront 


cette année à assumer la charge de l'équipement et de l'entre- 


tien de-leurs chemins. 

Ces observations étant faites, nous voudrions maintenant 
insister sur deux points qui nous paraissent essentiels. 

Tout d'akord, nous avons lu, dans le rapport des experts 
les plus réputés, que nous étions arrivés à l'extrême limite ds 
la ité. M. le ministre des finances nous a déclaré que, 
désormais, après les dernières augmentations d'impôts, il ne 
pouvait plus être question d’im r de nouvelles charges. 

Nous nous réjouissons de cetie déclaration, d'autant mieux 
qu'elle correspond à la réalité, Le contribuable français déte- 
nait ce recor. peu enviable d'être le contribuable le plus 
i é du monde à proportion de ses ressources. 

intention du Gouvernement de ne pas augmenter la fisca- 
lité est donc excellente, mais à condition que l'on ne rejette 
sur les départements et les communes des dépenses qui 
usque là incombaient à l'Etat. (Applaudissements sur certains 
nes au centre.) 

Que feront, en effet, ces départements et ces communes pour 
subvenir aux dépenses auxquelles ils ne peuvent se dérober ? 
Les Assemblées devront voter des centimes additionnels et ces 
derniers pèsent tout particulièrement sur les terres et les mai- 











ER 
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sons, conséquent spécialement sur les agriculteurs, ce 
pes À encore leurs difficultés, si l'on veut hien 
rer, par ailleurs, leurs charges sociales. 

Une deuxième question se pose ensuite d'une manière parti- 
culière à notre esprit. On en a déjà parlé, mais elle est a < 
tale, c'est celle de la petite propriété familiale agricole et 
l'exode rural. ; 

On nous à cité l'avis de certains experts selon lesquels l'ex- 
ploilation familiale agricole est condamnée, ajoutant LL faut 
nous y ma et accepter la transplantation vers villes 
de deux millions d'agriculteurs. 

Ce serait pour la structure politique de la France une véri- 
table catastrophe. Nous croyons d'ailleurs que la vérité n'est 
pas là et que la petite propriété familiale peut parfaitement 

se moderni- 


subsister à condition 4 les agriculteurs sac 
ser, s'associer, s'adapter et qu'ils soient aidés par un Etat 
clairvoyant et conscient de ses responsabilités. (Applaudisse- 


ments sur certains bancs au centre et à droite.) 

Les mesures à prendre sont d'autant plus. urgentes, que 
l'exode rural aflecte, dans une partie de la France, en partieu- 
lier dans tout le Sud-Ouest. et notamment dans le département 
de la Dordogne que j'ai l'honneur de représenter, un 
verligineux et dramatique, Nous avons, en eflet, pe u en 
cinquante ans près du tiers de notre po cette consta- 
tation ne s'applique d'ailleurs pas seulement au département 
de la Dordogne mais à une quinzaine ou une vingtaine d'autres 
départements dans le Sud-Ouest, et le mouvement s'est accen- 
tué au cours de ces dernières années. 

La crise économique que nous traversons est d’une extrême 
gravité. Les industriels congédient leurs ouvriers faute de tra- 
vail. Les commerçants et les artisans ont beaucoup de peine 
à payer leurs impôts et leurs charges sociales, qui ne cessent 
d'augmenter, et les agriculteurs, accablés de charges de toutes 
sortes, abandonnent leurs terres dant les produits ne leur 
permeltent plus de vivre, Mème les viticulteurs de nos régions, 

ui ont subi trois années de gelées successives, ont beaucoup 

e peine à poursuivre leur exploitation, 

La mise en place du Marché commun risque encore d’accé- 
lérer chez nous l'évolution de cette situation, qui est vraiment 
dramatique. Partout nos villages se vident, partout les mai- 
sons sont abandonnées. 11 nous faut lutter de toutes nos forces 
contre cet exode rural, qui re — les gens vers les villes 
où ils ne trouvent même pas de logement. 

Je me suis adressé à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques pour lui demander si nos départements — en 
particulier le mien — pourraient être classés i les zones 
critiques de conversion susceptibles de bénéficier de l'aide de 
l'Etat, On m'a répondu que cette faveur ne pouvait être accor- 
dée qu'à des départements où régnait un chômage total ou 
ee Voilà qui est bien, mais tel ne saurait être le cas 

e nos départements agricoles. En eflet, lorsque les paysans 
ne trouvent plus de travail, ils ne s'inscrivent pas à la caisse 
de chômage, mais partent vers la ville et quittent leurs foyers 
dans l'espoir d'une meiileure fortune. (Applaudissements sur 
certains bancs au centre.) 

Depuis quinze ans, nous demandons également que des indus- 
tries s'installent chez nous. Ne se plaïnt-on pas de la concen- 
tration des industries autour de certaines grandes villes ? 
Aucune entreprise n'a répondu à notre appel. Par contre, 
toutes celles qui étaient dans Ja région is de longues 
années ont fermé leurs portes, 

Nous nous demandons, avec angoisse, si l'Etat va assister, 
inerte et impuissant,’ à cette situation. 

Dans nos départements — je 
nom, mais en celui de mes €o re 
et le Sud-Ouest — nous avons des ressources naturelles qui ne 
sont négligeables, La main-d'œuvre est excellente. Le main- 
tien à la terre n'est donc pas seulement souhaitable, il est 

e 


Re ee D RE RE 
acheter aucun produi e ‘étranger. (Applaudisse- 
ments.) Tout le monde reconnaît que la France devrait vendre 
beaucoup plus à l'étranger et, en particulier, pour le Marché 
commun, c'est sur les exportations de l’agriculture française 
que nous comptons. 

Arrêt de nos importations, dévelo t de nos exnarta- 
tions agricoles. Comment t-on résiser en progra.. se 
en acceptant d'un cœur 1 que se la 
des campa et l'effondrement d’une importante région de 
la France 

Voilà la question qui nous est posée à tous, 

En ce qui concerne l'exode rural, le rapport dév 
M. Trémolet de Villers et le discours si + À de A 
avons eu le plaisir d'entendre mardi soir nous apportent les 
apaisements que nous souhaitions et nous que M. je 
ministre de l'agricukture voudra bien les confirmer. 


le non seulement en mon | 
présentant le Centre 








le . d PE 
La France et doit-elle de tran 
x milions de teriens, au nom en proueinit je de 14 
p | 


TL 

Le ge troie On, ait gen - 
a Ven a chez nous 2 langer. Ma | 
ane mondire plus heureuse, plus rapide et par priorité. 


M. Félix Kir, C'est très vrai. 
M. Georges Bonnet, Ces 






Je conclus, mes chers collègues. 
que l'agricniture doit être notre première ;: natio 

es , , dans ce cas, n'ya eurs, 
Gardons précieusement à la terre eaux bg À Er n faut. 
il, pour y réussir, donner à ces urs les moyens d’ac- 
tion qui leur sont nécessaires. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rousselot, (Applaudissé- 
ments à droite.) ‘ 
M. René Rousselot. Monsieur le président, monsieur le minis- 


tre, mes chers collé , je ne reviendrai pas sur ce qui a été 


excellemment dit Dr À deux à cette tribune 
| ms “vis des orateurs qui m” récéde, concluant tous à Finsuf- 
sance de crédits. Je suis d'accord avec eux. Je m'’attacherai 
malaise réel existant 


la 

seulement à exposer rapidement le dans 
nos cam es. 

J'ai tou 


devaient s’harmoniser les autres 
cette harmonie est rompue 
différence de coefficient entre 
et les prix des industriels s'accroît d’année en année 
] dans une situation d’infériorité. 


. 
| 
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et met l'agricul 
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gr Lo ce laquelle donnerait à ses titu- 
laires, et à eux seuls, droit d'acquérir des biens pour les 
me " " eux-mêmes. 


obligatoire, les tre les risques essentiels : ue 
maladie, opération , matermité. Pour ma , à 
voudrais que ce social soit confié aux mutue agri- 
coles qui ont fait ieurs preuves de bonne 


les. Comme tous les paysans, j'ai 
connu de nee difficultés. Je suis, en quelque sorte, passé 
) is faire de la Stitlane, 

ce sont les paysans meusiens et d’autres encore qui, pour la 
seconde fois, m'ont envoyé siéger sur ces bancs. Je vous ai 
é leurs sentimenis, en prétendant vous 

avoir dit toule la vérité. 


Vons avez fait, monsieur le ministre de l'agriculture, mardi, 
lors de votre contact, une heureuse on sur 
l’Assemblée nationale. Votre tâche sera lourde. sommes 
na Debitel D'isntenut ee LE es les 
, Inais la récompense time urs 
eflorts et les mêmes conditions que celles sont accordées 
1 | être comme des 
Français à part entière. Elles sont l'infanterie de la nation. Si 
Vous parvenez à mériter leur confiance, elles ne vous ména- 
D'Eies ont e nde jorité, pe jui à la Ve Ré 
ont, en grande ma , appo appui u- 
reg eh 4 premier gouvernement soit à la 8 
= mérite. complons sur vous, monsieur le ministre, 
r y aider. 

nu dipsebent le out de Pagirellens mnrcle o0 out le 
et aussi le 

redressement national du pays. (Applaudissements à droite.) 
prétident. La parole est À M. Godefroy. (Applaudisse- 

menis à gauche et au centre.) . ET 

mes, mes- 


L iatement, ces ises 
si précieuses pour notre relèvement financier et pour l'expan- 


CE intéresse ou devrait intéresser beaucoup de 
OR RER RS Cas ein: paun Cpuu! qui 
mangent — et sont nombreux, ceux-là ! 
agricole doit tenir com des 
Fran Rat eu Que de Men 
entendu, des possibilités de la technique. | 
el eme Se RS DUREE. ON sheet sénitvex, 
Variés, ils touchent à tous aspects de la société moderne. 
, monsieur le ministre, à attirer votre atien- 
tion sur deux points: d’abord, le marché de la viande : ensuite, 





Là 
traduisent par un appel sur les marchés agricoles, en par- 
D mo - np —#. à = den + 4 
roposition inverse est vraie : campagne « v », 
si Fon peut dire, les usines réduisent les heures de travail 
La ferme et l'usine sont solidaires. 
Par son sol, son climat, la France est admirablement 
placée pour produire de la viande. Le troisième pan incite 
nos cuilivateurs, d' 


autant glus que les pays européens et 
les pays du Marché commun sont déficitaires dans ce secteur. 

Les uecteurs ont ré à l'appel des divers gouver- 
nements. Malheureusement, à l'heure actuelle, nos d‘bouchés 
sont quasi inexistants. Officiellement, c’est le Marché commun. 
Ce tels pays comme l'Allemagne et la Belgique refu- 
sent nos viandes sous prétexte de fièvre aphteuse. Le ratta- 
chement de la Sarre va nous priver à la fin de l’année de 
notre débouché le plus import pour les avants de bœufs 
et les gras de porcs. La Hollande n'accepte que des livraisons 
d a par elle. L'Italie se rélugie derrière ie bou- 
clier des prix minima. 

La sécheresse qui s'annonce risque de provoquer au mois 
d'août un afflux massif d'animaux de boucherie sur les mar- 
chés. Les qe n'ont pas encore oublié l'eflondrement des 
cours sur le marché de la Villette en 1953. Faute de débouchés 
à l'étranger, l'engorgement du marché dépasserait les capa- 
cités d'intervention de la S. L B. E, V. et porterait un aude 
coup à la politique d'expansion qui est justifiée à terme. 

Nous attendons de vous, monsieur le ministre, que vous 
preniez les mesures qui s'imposent. 

J'aborde maintenant le deuxième point de mon exposé, celui 
traitant de l'élevage qui, selon Olivier de Serres, est la source 
de vraie richesse. ‘ 

Il y à quelque temps, j'entendais M. Lemaire, président de 
la commission de la production et des échanges, déplorer la 
faible production de machines-outils en France. On remédie 
actuellement à cette déficience qui nous coûte cher en dollars. 


Le problème de l ture est un peu le même, 
La machine-oulil paysan, c'est la vache. Elle transforme 
de l'énergie ère en lait, voire en viande, Ou bien elle 


t 2.500 litres de lait par an, et le paysan, quelle ge soit 

a politique agricole, est pauvre. Ou bien elle produit 4.000 

litres de lait par an, et le paysan n'est plus alors le pe 

vis-à-vis de la civilisation industrielle : i! devient compétitif, sa 

uction est vouée à l'exportation, et cela dans le cadre de 

exploitation familiale que nous voulons sauver et qui trouve 
là sa justification économique. 

L'insémination artificielle a permis de grands progrès, mais 
c'est seulement un d'un problème d'ensemble, 

Tant que nous n'aurons pas élargi les bases du contrôle lai- 
tier jusqu’à 30 et même jusqu'à 50 p. 100 du cheplel, nous ne 
serons vraiment pas concurrentiels, face aux économies agri- 

premier ordre. 

Je regrette également que la lutte contre les maladies du 
Dune ne y cour, qe cute, gi PRIRENT 

s' pas préserver, d’allonger urée utile de 
ces nes-outils si difficiles à créer qui devraient faire la 
fortune des paysans et, partant, celle de leur pays ? 

Je jme nd: y ue la EE ri vivait sept Lg 
en moyenne. La simple allongement de cette moyenne de vie, 
quel bond en avant pour la productivité ! 

Je vous signalerai enfin, monsieur le ministre, les graves 
dangers qui menacent les zones de sélection, autrement dit 
rs rceaux de races — je parle évidemment des races lai- 

res. 

Du fait de la réglementation actuelle, les berceaux de races 
ne peuvent utiliser l’insémination. Dans ces régions, tout le 
monde ne profite pas, tant s’en faut, de la vente d'animaux 


sélectionnés. 
Ne pourrait-on pas, en contrepartie, les faire bénéficier d'un 
régime spécial, en vue d'élargir les bases de la sélection et 
d'assurer la promotion du petit élevage qui a toujours été le 
+ pourvoyeur en me 0 + nage qualité ? Cela v—” 
poserait un programme d'a ces zones, pour ce qu 
concerne le contrôle laitier, la lutte contre les épizooties, la 
vulgarisation, les syndicats d'élevage. 

On peut penser que, représentant la presqu'île du Cotentin | 
_ + 4 ms des îles de Jersey et de Guernesey — je défends 
le berceau de la race normande, C'est exact. J'ai conscience 


cependant, mes chers collègues, de répondre à l'intérêt général 
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Ces berceaux de races, ce sont les Renault, les Citroën, et 
méme les Simca de la production animale. Is lancent leurs 
lignées d'animaux dans tous les départements et, sans eux, 
nous serions tributaires de l'étranger. Voilà le fer de lance 
de l'agriculture française, Voilà sa chance de s'imposer au 
premier plan, parmi les productions en expansion, 

Je finirai en rappelant que, selon des experts éminents, le 
æol de la France métropolitaine peut, en poussant la production 
au maximum, nourrir quatre-vingts millions d'hommes, Cela 
la situe à la hauteur de notre Histoire. L'éternel obstacle, 
entre les deux guerres, pour l'agriculture française, a été la 
stagnation de notre démographie. 

Notre production agricole aurait permis une nation de quatre- 
vingts millions d'habitants, Chaque fois que, stimulé par 
l'Elat, le paysan produisait trop, il était encloué par la 
mévente, par un eflondrement au-dessous des prix de revient. 

On s'est donc réfugié derrière une sorte de ligne Maginot 
du protectionnisme, alors qu'il aurait fallu sortir de nos murs 
et livrer la bataille, faire la percée des exportations. 

Monsieur le ministre, au moment où vous prenez de si lour- 
des responsabilités, je tiens à vous assurer que nous vous 
faisons confiance, et que nous mettons tous nos espoirs dans 
la réussite de vos projets d'expansion sur les marchés exté- 
reurs. 

J'ajoulerai un mot, Quand on parle de l'immense faim de 
l'Algérie, du dénuement des jeunes nations de la Communauté, 
à le général de Gaulle nous convie à aider les pays sous- 

éveloppés, songeons que la France peut offrir mieux que des 
paroles ou des promesses, mais le bon vrai blé de Beauce ou 
de Brie, le lait de Normandie et tant d’autres produits de notre 
terre de France, terre généreuse, Métropo'e, au sens où l'en- 
tendait Sully, c'est-à-dire mère qui allaite et nourrit les déshé- 
rités. 

Trouver des débouchés, c'est trouver des bouches À nourrir. 
I n'en manque pas de par le monde en celte deuxième moi- 
tié du xx° siècle. 

Ne pourrait-on pas allier le sens de l'humain et l'esprit pra- 
tique en mettant sur pied un plan d'aide, une sorte de plan 
Marshall agricole, en faveur des peuples sous-alimentés ? On 
uliliserait ainsi les surplus d'une agriculture ui, du même 
coup, poursuivrait son expansion dans la sécurité, 

Nous ne nous imposerons à nos partenaires européens que 
si nous pratiquons en agriculture comme dans les autres bran- 
ches d'activité les disciplines nécessaires d'un pays moderne: 

Ayons le sens de la méthode pour produire, de l’organisa- 
fion pour vendre. Ayons à tous les stades une politique sévère 
de la qualité. Ne perdons surtout pas de vue que seule la 
continuité dans l'effort paye. Ainsi, de déshéritée, toujours sur 
la défensive, l’agriculture deviendra conquérante, mais au sens 
d'Isaie, avec le fer de l'épée transformé en soc de charrue, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Godonneche. (Applaudis- 
semenis à droite.) 


M. Paut Godonnèche. Mes chers collègues, tout a été dit et 
l'on vient trop tard pour se permettre d'abuser encore de -la 
Le range de l'Assemblée, L'apport le plus apprécié que je puisse 
aire à celte tribune sera sans doute celui d’une certaine briè- 
velé. 

Nous avons entendu dans ce débat bien des voix éloquentes, 
des exposés extrémement pertinents. J'ai écouté notamment 
avec beaucoup d'intérêt un ministre de l’agriculture nouveau 
“ous proposer, à défaut de erédits substantiels, des idées nou- 
velles en matière agricole. J'ai admiré son talent, sa connaïs- 
sance des problèmes, sa volonté d'eflicacité. J'ai aussi écouté 
avec attention l'exposé de ses conceptions rsonnelles sur 
l'industrialisation de l'agriculture qui sera, a-t-il déclaré, « le 
grand fait sociologique du 2° siècle ». 

Il voit certainement dans cette révolution encore en puis- 
sance la possibilité, pour l'agriculture, de survivre et de con- 
naitre des développements nouveaux. Je lui dis tout de suite 
mon accord sur la nécessité absolue et sur l’urgente de pour- 
voir l'agriculture des techniques, de toutes les ‘techniques et 
des techniques appropriées, qui lui sont indispensables. 

Mais un danger doit être évité. La technique, à notre sens, 
doit élire mise au service de l'homme et non pas l'homme 
asservi à la technique, ce qui constituerait très exactement 
celte maladie qui semble connaître aujourd'hui. un caractère 
épidémique, la technocratie, 

Mettre la machine et les plans au service de l’homme et 
non pas éloufler l'épanouissement humain sous un planisme 
utopique ou un machinisme inadapté, tel devrait être notre 
souci constant et cela parait un ep encore plus catégo- 
rique dans un pays comme le nôtre dont la structure est basée, 


on l'a assez souligné, sur l'exploitation familiale rurale, 
L'idée semble s'ancrer dans certains esprits qu’une forme 
familiale de l'agriculture serait une survivance du passé, qu'il 





n'est pas on d’abolir d’un trait de h 1 sûr, 
mais qui est condamnée une évolution , à pour- 
suivre sen décie ei à déemntte. ER +4 
Contre cette conception je voudrais attester ici 

le témoignage de ire quatre années dé vie p A M 

cam e au milieu re d'une région déshé- 
ritée, vitalité Fo À gg la France i; peut et 
elle doit rester un élément capital de la vie nationale et aussi 
un facteur d'indispensable équilibre, à une condition absolue, 
c'est qu'on ne lui refuse plus les moyens sociaux, culturels, 


techniques, financiers qui lui font si cruellement et si injus- 
tement défaut et qui seuls lui permettront de connaître un 
nouvel essor, 

11 n’est pas question d'accumuler ici des doléances, mais de 
constater un fait non douteux. La plupart des exploitants de 
nombreuses ions se trouvent dans la plus cruelle et la 
plus inadmissible alternative: ou bien, s'ils veulent se moder- 
niser, s'endetter très vite au-delà de leurs pere. ou bien 
continuer à végéter avec dés modes de vie surannés que les 
autres classes sociales ont rejetés depuis longtemps. m1"2 

Est-ce leurs structures, est-ce eux-mêmes qui sont on- 
sables d’une telle situation ? Certainement À n° On a 
dénoncé ici la pesée constante que subissent les 
coles et la disparité consécutive entre ces prix et ceux « 
autres secteurs. C’est, nous le savons, une politique es 
pas nouvelle et dont on a abusé sous tous les | k 

uelle que soit notre opinion sur cette tique — et 
FL. pour ma part, qu'elle n’est n un remède à LN 
vie chère mais un simple trompe-l'œil — elle devrait au moins 
avoir 7e. corollaire une aide accrue, une aïde prioritaire | « 
l'Etat à l’agriculture pour lui permettre de subsister, de fa 
vivre le reste de la nation et d'améliorer, par ses expor- 
tations, notre balance commerciale. 

Hélas! tous les orateurs précédents, je crois, ont déjà 
constaté l'insuffisance navrante, en valeur absolue et en pour- 
centage, des crédits aflectés à l’agriculture sous quelque 
rubrique que ce soit. « 

Les déficiences du passé, en l'espèce, ont été graves. Le 
régime nouveau que nous avons ardemment voulu et que noùus 
voulons plus ardemment que jamais voir réussir, même 1 
nous ne sommes pas d'accord sur certaines méthodes, aufa-t-il 
à cœur d'instaurer une politique agricole nouvelle, hardie, 
rentable ? Nous voudrions pouvoir le constater. è 

Dans l'immédiat, il nous faut bien admettre cependant que 


la loi de finances de 1959, u ice, à atiri- 
bué au budget éral de Pagri 1 6 milliards seulement 
qui nous 


d —- 293 pa en 1958. fs Vel do Éébarinntis 
Nous pouvions éspérèr 0 P 
est offerte äujourd'hui pormetirait de rattraper ces retards. 
Or, il nous faut bien constater a pour trois années, el 
n'atteint pas un montant global de 75 milliards, ce qui 
sente, ee l'ensemble des budgets d'équipement, un 
rcentage. | 

Voilà ce que les représentants ruraux, et surtout ceux des 
régions sous-déve , ne sauraient accepter trahir la 
mission qu'ils ont reçue. Leur devoir est vous dire, mon- 
sieur le ministre, quelle lourde erreur ce serait de sous- 
estimer ge Dis ne de manière aussi flagrante, res 

e 


besoins et aussi les tés de ces  — 
Bornons-nous à quelques exemples, d’ en ce qui con- 


cerne l'enseignement agricole, 
Il n’est De renteule en ce domaine ls ax à 


— 


He 


depuis des années, un rd immense, 
butte à des difficultés de toute nature, aux 
avec la concurrence du Marché commun, jeunes - 


teurs de France ne pourront tenir que si on leur donne enfin 
les moyens de bien connaître et de bien exercer leur métier; 
et il est grand temps. 1 
Je pourrais citer des régions où l’on attend, depuis bien des 
années, la création de foyers de progres agricole, auraient 
un rôle fort important à jouer, des ca du 
chel-lieu, et où un conseiller technique serait n ‘sur 


lace. 

F'énoée a été leur déception ces j'ai dû, monsieur le 
ministre, A RL transmettre une réponse 
de votre prédécesseur qui renvoyait à une date indéterminée 
ces réalisations tant at | 


De jeunes sans ont cependant is tenté, avec beau- 
coup L” mérite, d' r use leur t 
mutuel. Ils ont créé, ici et là, des centres d'études 
agricoles, dans lesquels ils s'ellorcent de confronter leurs expé- 
riences et d'améliorer leur production. | 

Ailleurs se sont créés des maisons familiales rurales et des 


Mais jativ r* tmAgmnt dans immense bonne 
ces es, | 
volonté et qui, telles quelles d’incontestables LA 
ices, ne pourraient t rôle si 
ne nu lan rence sus TON EAU FOUR 














‘agrandir . 

des crédits sprl. médestes prurtelentis le, leur ettre ? 
Et Tà France risquera ainsi dé perdre certains or. + qu'un 
l t convenable lui aurait ouverts. 


On ne voi que. Hp, par de tels exemples que, quelles que 
soient les SA qui re À "T'es de ; 
D réolement et profondément Roger celles 


ui procareroht À la vie le les éléments de formation et 
l'équipement dont elle ne peut plis se passer. C'est une ques- 
mr Mt j'estime, monsi PU midistre que ce serait 
rendre service à l’agriculture, à la nation et À vous-même 
ué dé” “ cadre trop dénudé, qui fut bien 


DE en 9 Joi LB per à Cela vous pue 
rait de demander à M. le mi des finances les é nts 
qui vous sont es pour y inclure un tableau moins 
es ct de son objet et de votre talent. (Applaudissements à 
roite.) 


44. te président. La parole est à M. Boulin. x 

M. Robert Boutin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
étant donné la * de ce débat agricole, ma préoccu- 
pation dominante sera la brièveté. (Applaudissements.) 

La loi de programme sur l'équipement agricole s'est pro- 
posé d'atteindre un certain nombre de buts: de à gs 
bar des investissements se ere le RCE e l’en- 
seignement le, l'aménagement des és nationaux, le 
développement d'industries agricoles. 

Je voudrais très brièvement, dans un secteur qui est celui 
de mon arrondissement, celui du vin, reprendre un certain 
nombre de points. : 

Les problèmég viticoles, monsieur le ministre, vous le savez 
bien, peuvent se résumer en a ins Ras, organi- 
sation du marché, | produc- 


fiscalité, 








ent dés cireuits de distfibution. 
te : ” " * *« ÿ" n terai pas, leé ora- 
A SL ER ee D 





Pomerol, attirer v 
ier, à savoir qu'en réalité la fiscalité pénalise la 


qualité. 
Certes, très grandes Ilations peuvent su 
‘ais la plupart &S vifcolhous, on 
a vendent, dans la pro de 80 p. 100 
ärrondissement, leur vin au même prix que les consomma- 
tions courantes. Ils ne font en réalité une politique de qualité 
tradition familiale. Dans la mesure où la fiscalité 


es teint, vous risquez de décourager la politique de qualité. 


2e 


+ Pure 
e sait pas 
dans mon 


Î 


, C'est sur cet aspect nouveau que voulais attirer respec- 
ftueusement votre Etention que je 7 


M: Giscard d'Estaing a annoncé tout récemment la su 
sion ve des {pôts sur les produits alimentaires. Doit- 
on | ter dans ce sens ? Je ne vous demande pas, mon- 
sieur le ministre, de me répondre, je me borne à vous poser 


da question. 
En ce qui concerne l’organisation du marché, tout le monde 
était pret pour reconnaitre que cette organisation était 
nte. 
En effet, la 


pre pratiquée jusque-là en cette matière 
coûtait fort cher à. l'Etat. La distiliation, les importations 
tions massives de vin, les en accordéon, désastreux pour 
les viticulteurs, vous ont amené à le décret du 16 mai 
1959, Je vous dis en toute objectivité que ce décret m'a ft 
être une très bonne chose et que, comme vous l'ont indiqué 
eu rge mg orateurs, il y a là un pas certain vers l'orga- 
du marché. r- 
Maïs un certain nombre de moyens de stockage son” indis- 
pensables et je vois que la loi de programme a prévu à cet 
eflet 650 millions de prêts en trois ans, sur un ensemble de 
travaux de 1.300 millions de francs. 
Le troisième point est la modernisation et l'équipement de 
i . Ce pont essentiel se résume en un 


la pores agricole 
| Pa +. la rentabilité, qui doit être la règle essentielle 
agricu + 
Pour atteindre la rentabilité il importe que les Le gp 
s’orientent vers des méthodes nouvelles de production et 
in gro Ce — suis qui amélioreront la productivité sans 
nuire à la qualité. 


L'empirisme dans l'orientation de la production est une 
notion dépassée au XX° siècle ; il faut la relayer par une orga- 
nisation méthodique. En eflet, au XX° siècle, on connaît *4 
l'avance les secteurs privilégiés, on sollicite les besoins par 
la publicité, forme nouvelle de la notion de l'offre et de la 
demande aujourd’hui périmée, D'où la nécessité de conseil- 
ler, d'orienter les agriculteurs et de les former dans des écoles 
d'agriculture. à 

C'est en cela, je pense, 2 vous avez prononcé les mots 
de « civilisation rurale ». Ï1 m'apparaît, en eflet, que c'est, 
dans le cadre de cette promotion sociale de l'agriculteur, que 
l'agriculture doit trouver cette notion de rentabilité, de er- 
nisation et d'équipement. 

Enfin, dernier point, l'assainissement des cireuilts de distri- 
bution sur lequel je me permettrai d'insister, monsieur le 
ministre, car il m'apparaît particulièrement important. 

Le vin est 2 bon marché’à la propriété, il est souvent 

cher au e de la distribution, Par conséquent, il faut 
les cireuits des intermédiaires et resserrer les circuits 
ve À ep LL convient aussi de veiller dans ce sens-là à la 

Qualité à la production. Dans ma région, on 
dégustation par des labels de contrôle, ce qu 
excellent dans la perspective du marché commun. 

Qualité à la distribution. Certains négociants en vin honorent 
le commerce français. D’autres en sont des ambassadeurs 
désastreux. À mon avis, la condition de la réussite du marché 
commun est l'unification de la législation sur le vin dans le 
cadre du marché commun. Mon éminent collègue M. le pro- 


pose une 
me paraît 


. fesseur Portmann, interveñant hier au Sénat, faisait allusion 


au Château Margaux mots 004 à sat | et portant une éti- 
quette digne des humoristes, recommandant aux consomma- 
teurs de se méfier des imitations françaises. 

Enfin, il me semble absolument indispensable de réprimer 
impitoyablement la fraude. 

Mon dernier mot sera consacré à la propagande antivin 
dénoncée par de nombreux orateurs. Je sais que le Gouverne- 
ment a mis une sourdine à cette propagande qui m'apparats- 
sait désastreuse, Nous sommes pour l'usage et contre l'abus; 
nous sommes la mesure et la raison dans le pays de 


pour 
Descartes, contre l'excès, et nous pensons que pour apprécier 
les bonnes choses, il convient d'en user modérément, 
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Je me permets en terminant de vous de faire médi- 
ter par vos services la réflexion suivante: depuis le temps 
qué l'on en boit dans les églises, si le vin faisait mal, cela se 
saurait ! (Aires et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 

M. Henri Dorey. Monsieur le président, je serai bref. (Applau- 
dissements.) 

Dans ce débat où tous les orateurs ont invité le Gouverne- 
ment à définir sa politique agricole et à prendre des mesures 
tendant à harmoniser les activités agricoles, industrielles et 
commerciales, vous me permettrez, pendant quelques courts 
instants, de souligner à l'attention du Gouvernement l’impor- 
tante question de la sécurité sociale des exploitants agricoles 
et de leurs familles. 

A la faveur de l'article additionnel que mes collègues Briot, 
Boudet, Raymond-Clergue et moi-même soumettons à l'appré- 
ciation de l’Assemblée, nous demandons au Gouvernement de 
déposer, avant le 1* novembre prochain, un projet de loi por- 
tant organisation du régime d'assurance « longue maladie » et 
# risqués chirurgicaux » pour les exploitants agricoles. , 

Monsieur le ministre, vous savez que de nombreuses études 
ont été entreprises à ce sujet, tant sur le plan gouvernemiental 
que sur le plan des organisation agricoles. Le moment, nous 
pers venu de sortir du stade des études pour entrer dans 
a voie de la réalisation, afin d'assurer l'égalité sociale aux 
exploitants agricoles qui, actuellement, dans leur très grande 
majorité, ne sont pas protégés contre le risque de longue mala- 
die ou contre le risque chirurgical. 

Nombre d’entre nous pourraient évoquer devant l’Assemblée 
le douloureux exemple d'une famille paysanne frappée dans 
l'un ou plusieurs de ses membres par une longue maladie ou 
par he opération” chirurgicale et qui a vu sa trésorerie très 
sérieusement éprouvée par les conséquences financières de 
celle maladie ou de cette opération. 


M. René Rousselot. Très bien! 


M, Henri Dorey. 11 est donc indispensable de doter les exploi- 
tants agricoles et plus particulièrement les .petits exploitants, 
hr régime social qui leur apporte une sécurité ainsi qu'à leurs 
amilles. 

Monsieur le ministre, au moment où — nous l’espérons, tout 
au moins — vous allez définir et promouvoir une grande poli- 
tique agricole, nous insistons, mes amis et moi, pour que 
les problèmes sociaux agricoles ne soient pas négligés, Vous 
ferez ainsi une œuvre de justice et vous apporterez une salis- 
faction légitime à tous les agrivulteurs et plus spécialement 
dux jeunes qui, malgré toutes les difficultés, ont choisi coura- 
geusement de rester à la terre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Valabrègue. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. André Valabrègue. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, si les députés des régions viticoles qui avaient formé 
le projet de vous entretenir de leurs soucis s'étaient fiés exclu- 
sivement aux boutades dont ils étaient l’objet dans leurs 
groupes respectifs, bien u, en ce débat, auraient eu la 
émérité d'affronter la tribune. 

Mais, sous une amicale ironie, ils ont senti votre désir de 
comprendre leurs soucis et ceux qui m'ont précédé ont vu 
Jeur initiative couronnée par l'attention sans défaillance que 
leur accorde un auditoire clairsemé. 

C'est pourtant avec appréhension 2 je me présente devant 

vous, car je succède de très près à mon ami Boulin, repré- 
sentant des aristocratiques Saint-Emilion et Pomerol, et aussi 
à mon distingué voisin de circonscription, M. Coste-Floret qui, 
avec un verre de vin prestigieux, a su allier la somptuosité du 
décor à l'éloquence du verbe. 
… La situation viticole a été analysée amplement et avec luei- 
dité par les spécialistes qui se sont succédé à cette tribune. 
Je n'y reviendrai donc pas. Je me contenterai d'énoncer quel- 
ques suggestions précises et limitées. 

Il faut d'abord apaiser les craintes des producteurs quant à 
l'évolution du marché des vins jusqu'à la prochaine récolte. 
Je pou donc, monsieur le ministre, qu'à l’occasion de la 
déclaration réglementaire des stocks par les producteurs, le 
31 août prochain. le solde recensé soit incorporé dans lé 
uantum 1959-1960 et bénéficie, paf conséquent, de la garantie 
e prix. 

Il faut, en second lieu, diminuer les excédents . éventuels 
par l'éviction du cireuit des vins provenant des plantations 
de cépages toxiques dont l'arrachage est depuis longtemps décidé 
et jamais eflectué. 

Cette production, par le jeu de transferts ou de fraudes 
parfaitement organisés, entre dans la confection de vins ano- 
nymes et sans vitalité, 

Une telle pratique porte un grand préjudice à la viticulture 
des régions de tradition confirmée, à son 6 local et pro- 
yoque les judicieuses observations des hygiénistes, 


‘prochain les crédits à’ 





f ise espere 
avoriser 
récolte. 


Lutin ei des échanges, à Éd svantiner, cel 
nos prix. Allemagne rctusait d'acheter as Broad 
Cet exemple doit nous servir de leçon pour taf A 


Il importe, en troisième lieu 
pré 











nos autres € Nous avons dé ° 
avec les jus le fruits et des menaces se, précisent pour. 
vins de consommation courante. : + ; 

1] faut procéder aux ments , tenter une 


opération pilote et nous pensons qu'il 
créer une station ique officielle à Béziers, en 
en edet, inareyahls, ques eabiitle du Vie 8e Pollen 
en eflet, incroyable que la capitale du vin ne 
tout équipement en laboratoires privés des marchands 
de produits chimiques. | 
Cette initiative devrait obligatoirement être complétée 
uu organisme qui cowprendrait à la fois, à l'échelon rég À 
un centre de standardisation, un centre de stockage ét un 
marché-gare orienté vers Laortation, C'est. uoi l'an 
pement agricole devror cette 
fois, à la parité des crédits de lé t_ industri: 
Monsieur le ministre, les textes du Gouvernement 
en mai dernier représentent le début d’une action co 
et clairvoyante. Les vi de bonne foi ont reconnu 
leur donnaient mème des satisfactions réclaméés 
par eux depuis des dizaines d'années, Le rejet de la sui 
e créer une societé d'intervention a peut-être fait douter 
la possibilité de pute ur 1959-1960 le prix de ea e 
ancs 


très faiblé de 525 e degré-hectolitre. Je mé refuse à 


partager cetle appréhension. . NTSS VUE » 
En effet, la France a un gouvernément fort et durable et 


lorsqu'un prix de campagne, un prix-plafond, un prix- r 
rent leenstore ministres intéressés sp ne - 
lique, je ne puis douter que, par tel moyen qu'ils t 
bon, ces cours ne soient respectés, qu'Ü existe ‘ou ‘non ‘une 
société d'intervention. vtt 8 à) AÈ 
Croyez-moi, mes chers collègues, si le président —. —H 
autant de volonté à défendre les prix qu'il en à ifesté 
depuis six mois à refuser ee ge de l’écrasante fisca- 
lité viticole appliquée en décem dernier, alors les vignerons 
peuvent avoir confiance : les cours seront tenus, : # 1 
C'est cette assurance que je vous demanderai du reste, mon- 
sieur le ministre, de contirmer dans vos réponses âux orateurs. 
Mais ei nous tenons à garantir aux producteurs un” prix 
d'achat raisonnable, nous entendons aussi que le prix de vente 
aux travailleurs des vins de consommation courante soit ‘abor- 
dable, autrement dit que la marge entre ces deux chiffreë ne 
5 r 








soit pas scandaleuse. 


Or, depuis plusieurs années, sous l’œil des pouvoirs , 
le cartel de la distribution a pris progressivement le le 
du marché. Je tiens à préciser au passage que pains vise nul- 
lement les expéditeurs ux qui touchent trois litre, 
sur lesquels ils doivent rémunérer courtiers. ot. reprherttents 
et financer bien souvent leurs elients. J'entends par cartel. de 
distribution les quelques douze puissantes maisons qu ænt 
poussé l'aherratie à Fe quelques eee «" usqu ke Ps +ù 
en un placar citaire commun, un > de leurs : 
aux noms ridicules ou prétentieux, Elles ont en EN 

Fa 
1 


. pris le soin d’avertir le consommateur leurs prix ne, 
alors qu'à cha mare 


seraient pas jusqu'à la récolte, que 
cours à roduction tombent un Le plus bas. 
d’un véritable délit de coalition, réprimé par la loi. 


Il importe, monsieur le ministre, que lés textes complémen- 
taires que le Gouvernement promulguera incessamment mettent 
fiñ une fois pour toutes à un état de choses qui laisse à une 
véritable féodalité commerciale une marge presque aussi 


tante que celle perçue par l'Etat sur un litre de vin, et ce n'est 


pas peu dire! 
Par ailleurs, les usines de la ré parisienne doivent se 


limiter désormais aux opérations stockage et de distribu- 
tion. Le coupage des vins ne doit être autorisé qu'à l’intérieur 
des aires de uction. Ainsi seront préservées. leur 

leur salubrité. À 


et leur origina x —- sera sauv 
leur réputation, eusement compromise, sera rétablie, .et, en 
ce début de Marché commun, nous pourrons exporter des pro- 
duits de bonne qualité populaire. se 
Mes chers collègues, je ne voudrais abuser de l'attention 
que vous m'avez mahitestée avec tant de bienveillance. … … 


Nous parlons-souvent de la vigne paree. qu’elle. constitue la 
seule ue de la : pré aists, Mais 
c'est son combat q S 
tandis que, confiants dans Ja V’ République, nous 
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i se placera parmi toutes celles qui ont été et qui seront 
Burnies à cette tribane pour vous aider, monsieur le ministre, 
ï Das . és an 
e | v 426 

déplore tout d'abord qu'un effort plus important n'ait 
pas été envi en faveur des investissements, Toutefois, mal- 
gré son nee, {2.800 millions de francs, je tiens à expsi- 
recherche iqu + dé hiene a l - À. 

e et du dév nt de l'enseigne- 
ent sgrieole qui permettront de pers ma es l’agriculture et 
_ A US ES miatue "exposé ri e que 
ce sujet, : ’ Lee 
vous avez bien vonlu faire devant la commission spéc iale char- 
gée de l'étude du t de loi tendant à la ion sociale, 
x montré votre volonté de la réaliser, afin de juguler l'hémor- 
ragie de l'exode rural et de déceler les élites partout où elles 
se trouvent, car, disiez-vous, gous n’en aurons jamais trop. 
. Vous avez clairement défini les mesures visant la formation 
professionnelle et le perfectionnement de celles destinées à 
aider ceux qui auront suivi cette formation professionnelle à 

‘installer. 

. Vos préoccupations rejoignent les nôtres et j'en suis parti- 
culièrement satisfait. | 
_ En ce qui concerne l'aménagement des grandes régions agri- 
coles, vous avez bien voulu préciser, dans le projet de loi qui 
nous est soumis, qu'il comprendrait des travaux d' tion, 
de mise en valeur et de reconversion de la région du e 
et du Languedoc, des marais de l'Ouest, l'irrigation des coteaux 
de Gascogne, l'aménagement des landes de Gascogne et de la 
Corse, l'aménagement hydraulique de la région de la Durance 
et de la Provence. 

29 milliards de franes ont été prévus pour l'ensemble de 
ces travaux. Malgré l'insuffisance d’un tel chiffre, ceux parmi 
mes distingués collègues qui représentent ici ces régions peu- 
vent donc get une légitime satisfaction, même si elle 
n'est pas totale. 

Malheureusement, le département que j'ai l'honneur de repré- 
senter n’a pas-la chance d'être compris dans ces nes . 
C'est pourquoi j'ai cru de mon devoir, monsieur le ministre, 
d'attirer votre attention sur certains dé nts qui sont à 
la limite du sous-développement et i, pour cette raison, 
qe moins 1etenir l'attention du Gouvernement, bien que 

situation soit. particulièrement critique. 

Depuis é temps, la ie des allumettes représente la 
Dordogne, sur Les boftes destinées à la vente, par un vieux 

au pied duquel s’aflaire une énorme truie à la recherche 
de truffes, ve: qui tend à ver que ce département est le 
pays des châteaux et des foies gras truflés. 

Pour ce qui est des manoirs, les touristes. peuvent aisément 
se rendre compte que pour être nombreux, n'en sont pas 
fnoins tous en ruines. Pour le reste, la renommée re 
est réellement fondée, mais il ne faudrait tout de 
ième pas concevoir cette région uniquement au travers du 
bœuf en sauce périgourdine ou des galantines de dinde truflée. 

J'ai le devoir d'exprimer la détresse de ses cultivateurs 
comme celle d'ailleurs de ceux des départements voisins dans 
lesquels les mêmes causes produisent les mêmes effets. 

Nous nous trouvons en face d'une polyculture poussée à l'ex- 
trème, en raison de la grande diversité des milieux culturaux : 

1, climat, relief; de la structure de ses exploitations : petites 
de 8 à 10 hectares en moyenne; de son système 
de [aire valoir : exploitants directs, fermiers, métayers. 

Ce département a suivi, au cours des dernières années, les 
directives des différents qui se sont succédé, en amé- 
liorant les techniques culturales, en otientant la production 
vers les spéculations dont les débouchs étaient assurés : 
céréales secondaires, prairies temporaires, cultures fruitières, 
viande et lait, en pratiquant une politique de qualité des 
produits. 

Si nous étudions la production commercialisable des cinq 
dernières années, eh ce qui concerne les céréales, le tabac, le 
vin, la noix, la viande et le luit, nous obtenons les chiflres 
suivants : en 1954, 14.500 millions de francs; en 1955, 16.200 mil- 
lions de francs; en 1956, 13.600 millions de francs; en 1957, 
13.700 millions de ffancs; én 1958, 18 milliards de francs. 

Les chiftres de 1956 et de 1957 correspondent à deux années 
de calamités dues au gel. Pour celles-ci, on peut estimer la 





perte de revenu brut à 5 milliards de francs auxquels il faut 
ajouter les investissements évalués à 3 milliards de francs, soit 
au tetal une de 8 milliards de francs. 

Cette année encore, la gelée du 22 avril dernier a détruit 
au moins 75 p. 100 de la récolte viticole. Le développement des 
Le tome} de production nous montre qu'entre 1954 et 1958 l'agri- 
cul départementale a investi dans du matériel une somme 
de l'ordre de 15 milliards. La main-d'œuvre a vu de 1954 à 
1958 une a ntation annuelle de près de 40.000 francs pour 
18.000 s, soit 720 millions. 

La charge annuelle supportée par l'agriculture représente, 
par rapport à 1954, une charge Ce orge de 4.520 millions. 

Pour conclure, à une gugmentation du revenu brut de l’ordre 
de 3.500 millions corres un accroissement des charges 
de 1.500 millions, soit un déficit de 1 milliard et je n'ai pas 
cité les dé s relatives à l'entretien des bâtiments. 

Ces font ressortir d’une manière éclatante le désé- 
quilibre financier des exploitations agricoles au moment mème 
où M. le ministre des finances vient affirmer à cette tribune 
qu'il faut augmenter le pouvoir d'achat des cultivateurs. 

. Les jeunes, aigris, fuient la terre, la mort dans l'âme, et vont 
à la ville pour essayer de trouver des places de manœuvres 
qui deviennent de plus en plus rares, Car l’industrie tend à 
s'automatiser et vous avez dit vous-même, monsieur le ministre, 
que l'euvrier sans qualification est con À 
Des villages entiers sont abandonnés. Au cours de la cam- 
e électorale de novembre 1958, j'ai pu assister au spec- 
taole poignant, dans un petit hameau, de quelques vieux cuiti- 
valeurs me. disant, les larmes dans les yeux: nous sommes 
désormais seuls ici, tous les jeunes sont partis, notre village 
est condamné à disparaitre. 
| ve mi explique, pour une part, le délabrement des habitations 
rurales. : 
. À l'ère atomique, on voit des Français vivre encore comme 
les serfs du Moyen Age dans un inconfort total, souvent dans 
une seule pièce, dans une promiscuité inadmissible et, par- 
dessus tout cela, dans la hantise du gel ou de la gréle, À ce 
propos, je regrelle que la loi de programme n'ait pas prévu 
une caisse d'assurance obligatoire contre les calamités atmos- 
phériques sur le modèle de la caisse des tabacs, par exemple, 
qui à fant ses | name depuis ! mps. 

La création d'une telle caisse ne devrait pas être dissociéa 
de l'équipement agricole. 

Je regrette, également, que certaines opérations importantes, 

comme les adductions d’eau, l'électrification, la voirie rurale, 
l'habitat rural, ne figurent pas dans le projet de loi. Les dota- 
lions attribuées aux divers départements au titre des adduc- 
tions d’eau et de l’électrification sont, cette année, en dimi: 
aution. Il s’agit 1j pourtant d'un moyen d'améliorer la situa- 
uon , des cultivateurs et, pour une part, de les encourager à 
rester à la terre. 
. En Dordogne, 41 p. 100 de la population est desservie, 
59 p- 100 ne l'est pas. Les travaux réstant à exécuter se mon- 
tent approximativement à 25 milliards. Pour l'électrification, 
il reste à exécuter 7.500 millions dé travaux. 

En ce qui concerne le remembrement, une commission dépar- 
tementale de pes pere foncière et de remembrement à 
été créée par arrêté préfectoral. Toutefois, aucune opération 
n’a été inscrile jusqu'à ce jour au programme des opérations 
de remembrement. 


Voilà pourquoi ‘je viens ici lancer le cri d'alarme et de 

détresse de toute une pps laborieuse ‘accrochée à la 
terre par un atavisme millénaire et désireuse de s’y maintenir. 
* Vous avez précisé, monsieur le ministre, dans la loi de pro- 
gramme votre désir d'encourager l'installation et l'extension 
d'usines nouvelles dans les régions. Je vous approuve totale- 
ment, d'autant plus que dans mon département, comme dans 
beaucoup d'autres, la situation est absolument dramatique. 
‘ En Dordogne, depuis 1954, huit usines de cuirs et peaux ont 
fermé leurs portes et débauché 246 ouvriers; huit usines de 
métallurgie ont fermé leurs portes et débauché 323 ouvriers : 
trois nes de textiles ont fermé leurs portes et débauché 
346 ouvriers; quatre usines de verrerie, de matériaux en béton, 
de fabrique de erosses de fusils, de fabrique de papier de paille 
ont fermé leurs portes et débanché 218 ouvriers. 

Aujourd’hui même, je viens d'apprendre qu'une importante 
usine de chaussures de Périgueux, occupant 105 ouvriers, était 
sur lé point d'abandonner la ville. Je m'excuse d'avoir cité des 
industries agricoles et d’autres qui ont fermé depuis ces çin 
dernières années, mais j'ai pensé qu'il pouvait être intéressan 
de faire cette énumération. 

Nous assistons à un paupérisme permanent qui s'est aggravé 
depuis cinq ans. La diminution de la fréquentauon des cinémas, 
égale à 20 p. 10 par rapport aux années précédentes, en cons- 
tifue une preuve tangible. Devant l'aggravation du paupérisme 
dans tous secteurs, les salariés essayent par tous les moyens 


* de rechercher des palliatifs pour y remédier partiellement, Les 
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mairts ruraux lancent des appels au secours, offrent des ter- 
rains, proposent des avantages matériels à ceux qui voudraient 
venir s'installer. En vain. 

On nous répond que nous sommes trop éloignés de Paris, 
que Ja main-d'œuvre locale ne présente pas la même qualité 
que dans d'autres régions. Hélas! nous n'y pouvons rien, si 
nous sommes à 500 kilomètres de la capitale. Nôtre départe- 
ment est cependant bien situé géographiquement et il est tra- 
versé par de grandes routes et de grandes voies ferrées. Le 
climat est doux et tempéré et il n'exerce aucune répercussion 
sur la qualité de la main-d'œuvre qui est aussi courageuse et 
aussi habile qu'ailleurs. 

En réalité, les possibilités d'implantation de nouvelles indus- 
tries s'adressent aux industries de transformation, soit en 
exploitant les matières premières existantes, soit en mettant à 
profit la ‘présence d'un surplus de main-d'œuvre. 

Sur le plan agricole, les industries de conditionnement, de 
fabrication d'emballages, de conserves alimentaires, de dessi- 
cation du bois de noyer, de contreplaqué, de pâte à papier en 
utilisant les feuillus, sont possibles. 

Sur le plan chimique, l'équipement du département en gaz 
de Lacq va offrir de larges possibilités à l'industrie pétro- 
chimique moderne surtout si la réduction de un franc par 
mètre cube, spéciale au Sud-Ouest, peut être appliquée à l’en- 
semble des activités industrielles. 

De larges possibilités d'implantation d'usines seront ainsi 
très prochainement oflertes par les vallées de l'Isle et de la 
Dordogne irriguées, chacune, par un feeder. 

Vous avez bien voulu déclarer il y a quelques jours, mon- 
sieur le ministre, que l'industrie qui constitue le prolongement 
de l'agriculture est l’industrie chimique. Je souhaite que vous 
en favorisiez le développement, particulièrement en ce qui 
goaeurne les matières plastiques pour les raisons que je viens 

évoquer, 

Par ailleurs, le département à décidé d'utiliser au. maximum 
les possibilités oflertes par les dispositions prises en matière 
d'expansion industrielle. Mais en l'état actuel du paupérisme 
en Dordogne, ces mesures sûnt insuftisantes pour assurer son 
développement économique. 

Je regrette que la loi de programme ne contienne pas des 
dispositiuns adaptées à une telle situation. En eflet, le décret 
du 2 avril 1959 a étendu la possibilité d'octroi de primes 
d'équipement aux localités dans lesquelles sont officiellement 
enregistrés un chômage d’une importance exceptionnelle et 
un nombre élevé de ZÆmenèee d'emploi non satisfaites, mais 
aucun avantage particulier n'a été prévu la mise en 
valeur des régions sous-développées où un mportant surplus 
latent de main-d'œuvre rurale, au revenu anormalement À 
n'émarge à aucun fonds de chômage. 

En prenant l'exemple de mon département, j'ai voulu parler 
an nom de tous les départements qui connaissent des diffi- 
cultés et des problèmes analogues aux nôtres, que ce soient 
les départements du Centre ou d’autres, comme Île Haut-Rhin, 
par exemple. C'est sur eux, monsieur le ministre, que j'ai 
voulu attirer votre atlention, car si une grande litique 
agricole n’est pas mise en œuvre, tenant compte de l'économie 
goes du pays et de la diversité des départements, la situa- 
ion, pour certains, de catastrophique deviendra désespérée et 
sans Issue. 

C'est tellement vrai que tous les jours nous pouvons lire, 
€ans la grande presse comme dans les feuilles locales, des 
articles attirant l'attention sur la situation dramatique de cer- 
ftaines régions. 

Alors, à quoi servirait d'assurer le développement et la 
richesse des uns si les autres sont destinés à mourir à petit 
feu ? Cette mort lente pe asphryxie ne saurait se concevoir 
dans un grand pays dont la fière devise est: « Liberté, égalité, 
fraternité ». 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous avez contesté 
le chiffre de C00.000 exploitations en surnombre en France, 
mais vous avez reconnu que certaines étaient condamnées. 
ll faut nous dire vite les raisons pour lesquelles elles sont 
condamnées et les régions dans lesquelles elles sont situées. 

Il serait inhumain, par une politique à la petite semaine, 
que nous ne voulons plus revoir sous la V* République, d’en- 
tretenir l'espoir de la survie chez ceux qui sont à la veille 
de mourir. 

| y a dans le pays des millions d'agriculteurs qui, en 
silence, vous écoutent, Vons portes leur espérance et 
volonté de vivre. Accrochés au bord de l'abime comme ils 
sont acerochés à celte terre de France à laquelle ils vouent 
ur véritable culte, vous ne pourrez pas les voir. Vous ne 
pourrez pas en faire des amant déplacées, dont le r 
ment s'avérerait impossible. 


Les difficultés sont SRE a” ne pre, Périgord 
doivent pas être insurmontables. s paysans du Pé 
noir, sue ceux du Lot, de la Creuse, de la Corrèze, du 
Haut-Rhin ou d'ailleurs attendent avec anxiété de connaître 
l'ensemble de votre politique agricole, 





Vous pouvez leur redonner le de vivre. Alors, 
visages S'éclaireront de nouveau, N'ÉSuRUT 
ront sur rent eu ed en ei ils mar rom, ipolnmer 
vers leur a demeurera à jamais € 
avec celui de la France. (Applaudissements 


centre.) 1 


M. le président, La parole est à M. Alliot. (Applaudissements 
à droite.) | 

M. Edouard Alllot. Vous m’excuserez, monsieur le pré 
monsieur le ministre, mes chers co , de vous 
pendant quelques minutes du débat intéressant et très 
complet qui se réfère plus particulièrement à ce qui 
les paysans, qui vivent — et dans beaucoup de régions, 
qe re te nn RE nt 

nos vignes, pour avec vous, pensée, sous 
vertes frondaisons de la forêt française. T- 

Forêt française. Pour le commun des mortels, pour de nom: 
breuses administrations re ntées ici, la forêt, c’est le bois 
de Boul , ce sont les fûts nobles de la forêt de Vin 
c'est la forêt de Le mu C la forêt de Fontainebleau, bien 
aussi les nobles futaies de Tronçais et de Belléme, mo 


ment connues. 
Mais l’aspect éral de la forêt française n’a rien À voit 
avec ces beaux joyaux qui nous furent gardés par une admi- 


nistration où de preux chevalier essaient de les conserver. 

I vous suffit, mes chers collègues, de sillonner les routes de 
France ou de regarder à travers les vitres de nos wagons de 
chemin de fer pour voir que l'aspect général de Ja 1 
çaise est très loin de ces beaux joyaux dont je viens de parler. 

Deux guerres ont amoindri, jusqu’à le ruiner presque 
capital forestier français, De cette tribune, exprimais un 
au ministre des finances — il s'agissait de M. Ramadier — 
ce n'étaient ni les nymphes, ni les faunes qui l'avaient ruinée 
mais bien cette hydre qui, depuis trop longtemps, pèse sur Ja 
forêt, je veux parler des droits de succession. 

En eflet, mes chers collègues, depuis qu'existe ce que jap 
pe cet a à" du malheur, e une succession est ouverte, 
"héritier est souvent obligé de couper les arbres qui sont sur 
le domaine pour honorer droits de succession. | 

Je regrette, monsieur le ministre, et ceux qui aiment la forêt 
regrettent avec moi jet de 
vous nous avez soumis il ne soit pas tion de la forêt. 

Les crédits qui lui sont affectés sont presque nuls, et cepen- 
dant que re te la forêt française ? 

Vous en êtes, monsieur le ministre, le prince dent j'espère 
que vous la gouvernez avec bienveillance, Si, faisant un 
LE il vous gg à r—& gr à an ; pre pe 
certainement sur une che- en urs vous 
merait le désastre de ses frondaisons, voilées, bien sûr, par une 
nature puissante qui se renouvelle à chaque printemps, désastre 
dont j'espère que vous voudrez bien faire eflort pour le réparer. 

Le Gouvernement, du reste, n'est ee resté insensible à là 
question puisque le déeret n° 59-443 du 19 mars 1959, portant 
approbation du troisième plan de modernisation et d pe= 
ment, a prévu quelques eflorts en ce qui concerne le p 
du reboisement. 

On lit en effet à l’article 141: « La mise au point des pro= 
eg Lee che p - a montré qu aa md 
régions, l’augmen u revenu ne 
pouvait être assurée sans un eflort massif de ren et 
de mise en valeur des forêts existantes. » 

J'ouvre ici une pra car lorsqu'on parle de 
on parle du cinquième — je dis bien le cinquième — 
toire français. | 

La forêt couvre en effet 11.400.000 hectares auxquels 1f 
convient d'ajouter 2 mitlions d'hectares de es 
abandonnées. Les forêts d'Etat couvrent 1.600.000 hectares 
et les collectivités 


forestières — ! 

subi des pertes au cours des 
nement, avec conscience, 
et forêts. Mais il reste 7.300.000 
1.580.000 propriétaires forestiers. 

Je ne livrerai ee à mes collègues des chiffres 

mération serait fastidieuse. Je me bornerai à demander que 
les mesures prévues dans le décret n° 52-443 puissent eflecti- 
vement voir le jour. 
À ns cet article: 
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Re re T — 
c aux vin, sur 
graphe suivant de l’article 141 : 

« Une articulation entre le agricole t 
dit et le d'extension et de tion f per- 
mettra à” les objectifs du troisième plan tendant à sup- 
primer les tés entre les régions en expansion et les 
régions veloppées et à assurer le développement paral- 


lèle de l'élevage, de l’agriculture et de Ja forêt, » 


- ere mg ge gone des ge «| forêts m'a 
indiqu e dans les es — es sont placés sous 
so ence directe sr ps catastro e. Je 


rappelle que les alpages Res une uction impor- 
tante "ils nourrissent 55.000 vaches laitières, 52.000 bêtes 
sans lait, c'est-à-dire des bêtes à viande, 260.000 ovins indi- 
gènes, 400.000 ovins transhumants, 35.000 .caprins. Si un eflort 
n'est pas prochainement réalisé, ces prés se transformeront 
en Jandes qui s’ajouteront aux deux millions d'hectares de 
terres abandonnées dont je parlais tout à l'heure. 

Pour cenjurer ce désastre de la forêt française, en 1942 déjà 
fut promulguée une ordonnance eréant un fonds forestier natio- 
nal, alimenté par une taxe prélevée sur les produits forestiers 
et dont le montant est destiné au reboisement. 

L'administration forestière, par un eflort de chaque instant, 
a réussi, depuis 1942, à reboiser 600.000 hectares. Mais il 
convient de retenir que, selon l'administration elle-même, 4 mil- 
lions d'hectares doivent être reboisés, auxquels s'ajoutent 2 mil- 
lions d’hectares de landes pratiquement données. 

Le fonds forestier national ne peut faire face à une tâche 
aussi gigantesque. Les crédits qui peuvent être mis à sa dis- 
position par l’industrie du bois et des produits forestiers ne 
pre jamais de rattraper le retard et de reboiser les 
andes ‘incultes. Le rendement de la taxe atteint un plafond. 
On ne peut songer à en augmenter le taux car elle pèserait 
trop lourdement sur l'économie. 

n'est pas dans un tel débat que peut être évoqué dans 
son ensemble le problème si grave du reboïsement, qui revêt 
des aspects si multiples. Je vous demande, monsieur le 
ministre, de vouloir bien soumettre au Parlement un projet 
de loi qui permettrait d” r un débat sur le pro- 
blème forestier. Je veux croire que ma prière sera entendue. 


Avant de quitter cette tribune, je voudrais rapidement poser 
quelques questions. 

Monsieur le ministre, je désirerais que, dans l'immédiat — 
car il y a urgence — vous puissiez me donner l'assurance que 
cessera bientôt la disparité de traitement fiscal existant entre 
les produits forestiers- français supportent la taxe dont 
j'ai parlé et les produits impo qui y échappent. La pro- 
duction française est déficitaire. Nous supportons la charge du 
reboisement; il est indispensable que ceux qui nous expé- 
dent des produits forestiers collaborent, directement ou indi- 
rectement, à l'œuvre du reboïisement. 

Ma seconde question, monsieur le ministre, a trait À un 

roblème que vous avez évoqué, je pense, dans votre discours 
orsque vous nous avez entretenus de l'utilisation des sous- 
produits. Dans nos forêts, cing millions de stères restent inem- 
ployés et perdus irrémédiablement alors qu'il existe, paraît-il, 
un brevet français qui permet l’emploi de taillis de futaie de 
toutes essences mélangés et non écorcés. C’est là un fait mé A 
tant dans l'industrie de la production de la pâte à papier. Une 
commission chargée d'étudier l'utilisation des bois feuillus de 
papeterie a demandé que l’on étudie l'efficacité de ce procédé. 

Des négligences ont été commises. (M. le ministre de l’agri- 
cultureefait un geste de dénégation.) Votre geste, monsieur le 
ministre, me donne à penser que vous vous intéressez à la 
question. Jusqu'à présent done, ce brevet n'a pu être contrôlé. 
Mais il paraît que des usines italiennes l’emploient déjà et 
fabriquent du papier. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vous intéresser 
à ce pes 

Je désire également connaître Ja raison pour laquelle aucune 

ersonnalité plus particulièrement apte à s'intéresser aux pro- 
lèmes forestiers n’a été désignée pour siéger au Conseil écono- 
inique et social. Je me félicite que quarante pu partici- 
pent aux travaux de cet organisme, mais je dois regretter que 
parmi eux ne figure aucune personnalité du monde forestier. 
. Prenant acte, monsieur le ministre, de votre se, si 
jen juge par vos aflirmiations, de susciter ici un large débat 
sur le problème forestier, je conclurai en attirant l'attention 
du Gouvernement sur une question qui n'a pas encore été 
évoquée dans ce débat. : 

Nous sommes encore, sur DR ns et social, dans 
une . I y à un an, lorsque 
l'expansion était à un niveay élevé, nous manqguions de main- 
d'œuvre. Quelle sera la situation lorsque, dans dix ans, la 
jeunesse qui se presse dans des écoles aux murs trop étroits 


LE 





pour la recevoir va venir sur le marché du travail ? Les usines 
que l'on construit actuellement suffiront-elles pour } ? 

On dit que l’industrie se déconcentre. Mais la e de 
logements est telle dans les grandes villes que la déconcen- 
tration paraît une vue de l t. Même si les usines aban- 
donnent la région , 1 y a concentration dans cer- 
taines villes au dé t des centres ruraux. 

Hier, un orateur év t son enfance et le temps des 
diligences. J'ai aussi le souvenir de mon enfance, e dans 
une région plus riche que la sienne, bien sûr, où les habitants 
avaient consenti les sacrifices nécessaires pour la doter d’une 
ligne de chemin de fer, d'un service 1 qui fonctionnait 
ee apres Aujourd’hui, toutes ces réalisations sont déman- 

lées et j'apprenais encore hier que la 1i de chemin de 
fer ra _. 1e a ee est une Re erreur, 
contre elle j'élève une ue en ion. 

Comment, dans ces conditions, mn ndustriels s’installeraient- 
ils dans un centre rural comme le mien, alors que tous les 
nr qui sont indispensables à la vie des industries ont 


di . 
telle itique, monsieur le ministre, risque de nous 
amener de sérieux déboires. Lorsque l'afflux de main-d'œuvre 
cette jeunesse qui monte se sur Je marché 
du travail, ce ne sont les usines de ce que j'appellerai 
le déclin de l’ère industrielle qui pourront l’employer., Nous 
sommes déjà entrés dans l'ère atomique. Or un atomiste me 
disait récemment que ce n’est pas une vue de l'esprit d'en- 
visager que dans dix ans une usine moderne comptera 
1.500 ingénieurs et dessinateurs travaillant dans des bureaux; 
dix ingénieurs confortablement assis dont la seule tâche consis- 
tera à appuyer sur des boutons de commande, quelques 
balayeurs et un concierge. Que fera alors notre jeunesse 
Monsieur le ministre, aussi bien sur le plan forestier qué 
eur Je agricole, si les eflorts nécessaires ne sont 
consentis, si les crédits dont nous pouvons disposer ne sont 
as aflectés rapidement aux centres ruraux, nous assisterons 
À une catastrophe sociale auprès de laquelle la Révolution 
française et la petite révolution du 13 mai passeront pour 
choses bien modestes, Alors, et une fois de plus, les paysans 
et le monde rural tout entier sauveront le pays. (Applaudisses 
ments à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Réthoré, 


M. Raymond Réthoré. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, il n'y a rien dans ma pensée de désobligeant à l'égard 
de la personne de M. le ministre de l’agriculture, en marquant 
en préambule que le trait le plus commun entre fous les minis- 
tres de l'agriculture a été Ja déception qu'ils ont tour à tour 
apportée aux paysans qui suivent avec scepticisme les débats 
sur la politique agricole et la conclusion que, selon une cou 
tume établie, ils donnent à ces discussions. 

Si les programmes promis avaient été réal:sés. nous n'enten- 
drions pas, lors de chaque débat agricole et depuis plus d'un 
quart de siècle, les mêmes propos tenus par les députés, les 
rnêmes regrets exprimés les hommes de tous Jes groupes 
sur le dépeuplement continu des campagnes, sur la mort lente 
de la terre de France, 

Croyez-vous retenir la jeunesse à la campagne en ne lui 
ap nt que le réconfort de votre éjoquence et en laissant nos 
vil s sans adduction d'eau, nos paysans sans moyens ee 
réaliser cette modernisation qu'exige l’impérieuse nécessité de 
Jutter avec chance de suecès à l’intérieur du Marché commun ? 

Ce que nous attendons de vous, monsieur le minisire, ce ne 
sont pas des esses, Celles de vos prédécesseurs ont fait 

ue les ruraux ont pour elles désormais des oreilles de cire. 
Nous attendons des remèdes rapides, eflicaces, à ce mal tou 
jours dénoncé et jamais soulagé. | 

Ces sont simples et de deux natures: des prix rému- 
néraleurs et des investissements. 

Chaque fois qu’il m'arrive de me rendre en Allemagne ou en 
Italie, j'éprouve à mon retour le même sentiment d'amertume 
à voir, du train, le spectacle attristant de nos fermes désuètes 
et souvent misérables, image d’une terre qui meurt parce qu’on 
ne fait rien pour elle. 

Je ne connais aucune marque plus sensible que l’appauvris- 
sement de la ae française, que l’impuissance où seraient 
nos iculieurs s’1 leur fallait reconstruire sans l’aide de 
l'Etat leurs bâtiments d'habitation et d'exploitation, Pourtant, 
leurs pères qui les ont édifiés l'ont fait par eux-mêmes avec 
leurs seules ressources. Leurs enfants sont comblés aujourd'hui 
lorsqu'ils peuvent entretenir avec décence Ja maison de leurs 
aïeux. 

Faut-il s’en étonner ? Nos prix agricoles sont les plus bas de 
l'Europe occidentale, 

Finissons-en avec la légende, voulue par une propagande 
intéressée, qui tend à faire croire que, pour un peu, les paysans 
Î recevraient comme l'aumêne de la nation qui Jeur 
paye le blé à un prix que rien ne justifie, 
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Quelle déformation des faits! Si le paysan français travail- 
lait en Italie ou en Allemagne, il toucherait 1.000 francs de 
plus pour son quintal de blé, qui vaut 5.471 francs en Ilalie 
et 5.200 francs en Allemagne, 

Je sais qu'on m'objectera l'existence d’un cours mondial 
du blé. Cet argumeni est mis chaque fois en avant et on l'op- 
pose à nos organisations professionnelles. Mais c’est là le prix 
de revente des gouvernements étrangers, c'est-à-dire un prix 
de dumping et non celui payé au producteur, le seul e ’on 
doive retenir si l'on veut juger avec équité dans ce débat. 

Nos paysans ont-ils du moins une compensation avec les 
autres produits ? L'orge vaut 4.500 francs le quintal en Alle- 
magne et plus de 3.000 francs en Italie. Le lait vaut 36 francs 
le litre en Italie, c'est-à-dire plus que chez nous. Notre 
prix de la betterave est le plus bas de l'Europe occidentale, 
et comme si ce n'était assez, l'an dernier nous avons importé 
plus de 200.000 tonnes de sucre. 


A voir le spectacle des fermes modernisées de l'Allemagne, 


et de l'Italie, certains, toujours prompts à admirer ce qu'ils 
voient à l'étranger, ont parlé de je ne sais quel miracle dû.à 
la qualité de la race! La nôtre est capable des mêmes réali- 
salions, pourvu qu'on lui en donne les moyens. 

Aussi longtemps que les prix ne seront pas rémunérateurs, 
que le blé ne sera pas payé au minimum à 4.000 francs le 
quintal au départ, la terre de France, en dépit des affirmations 
officielles, des discours dominicaux, continuera à se dépeupler 
et à mourir de cet abandon qui attriste tous ceux qui refusent 
de désespérer d'elle. En huit ans, elle à perdu, au profit des 
villes, 1.230.000 agriculteurs. 

Ceux-ci étaient 6.3:0,000 en 1946; ils n'étaient plus que 
5.135.000 en 1954. La terre a perdu son attirance, tous nos col- 
légues s'en aperçoivent. Tous nous sommes sollicités par ceux 

ui veulent partir. Mais où sont donc ceux qui nous demandent 
d'intervenir pour leur trouver une place à la campagne ? 

Cértes, on m'objectera que la revalorisation des produits 
âgricoles se heurtera à l'opposition -des consommateurs des 
villes. Comme si ce n'était une vérité désormiais reconnue que 
la prospérité des villes ne peut se construire sur la misère des 
campagnes ! 

Au demeurant, sous un gouvernement fort, le temas devrait 
tire passé de ces oppositions entretenues à dessein par des 
intérêts qui ne sont pas toujours identiques à ceux de la nation, 
Que de lois s’est-on servi du monde ouvrier pour freiner les 
revendications des paysans et des agriculteurs, pour peser 
sur les revendications de la classe ouvrière au détriment des 
uns et des autres, au bénéfice d'intérêts qui n'osent pas dire 
leur nom ni montrer en plein jour leur vrai visage! ÿ 

Voilà le premier remède. Si j'ai été assez heureux, monsieur 
le ministre, pour vous convaincre de sa nécessilé, il vous res- 
tera à votre tour à persuader M. le ministre des finances de 
l'urgence du second, je veux dire des investissements. 

Je sais que lorsqu'on parle de dépenses, les financiers devien- 
rent de glace. Is ont tendance, trop souvent, à oublier que 
deux excès sont également néfastes à un pays: l'inflation et 
l'immobilisme,. La première est comme une flamme qui brûle 
trop vite, la seconde un fen qui s'éteint faute d'’aliment. 

Si la France choisissait l'immobilisme, vers lequel certains 
la poussent, elle cesserait de marcher du même pas que va 
l: monde et, comme un vieillard fatigué, irait s'asseoir au 
bord du chemin pour compter son or. Elle ne tarderait pas 
à perdre son visage pour prendre celui d'un pays d'au-delà 
des Pyrénées où le touriste s'étonne de ne trouver ni routes, 
ni automobiles, ni tracteurs à l'échelle du monde moderne. 

Par lui-même, l'or ne vaut que par l'usage qu'on en fait. 
Judicieusement employé, c'est un sang qui vivitie la nation; 
épargné avec excès, il assure la richesse de l'Etat sur la misère 
des particuliers, en attendant de servir de butin au premier 
conquérant. d 

Donnez à nos villages l'adduection d'eau, à nos paysans des 
fcrmes selon le siècle, des moyens accrus au crédit agricole. 

Allez-vous refuser, monsieur le ministre des finances, ces 
crédits d'équi 
bien misérables apparaissent ceux que vous avez octroyés, 
comparés aux 100 milliards du « plan vert » que votre collègue 
allemand, M. Ehrard, a accordés à l’agriculture de son pays! 

Ces sont les mietles de la table pour lesquelles nous ne 
dirons pas merci. 

Sur 1.728 milliards d'investissements prévus pour trois ans, 
la part de l’agriculture est de 75 milliards, soit 4,5 p. 100 du 
total, alors que les ruraux représentent 26 p. 100 de la popula- 
tion de la nation. 

La France victorieuse, sous le signe du plus prestigieux de 
ses enfants, va-t-elle refuser à-ses paysans ce que le vaineu 
d'hier a, sans discussion, accordé aux siens? Je vous le 
demande avec toute la passion que je porte à la terre de 
France. 

Hors des actes, tout le reste n’est que fumée, qu'illusion qui 
n'intéressent plus personne. Peut-être allez-vous m'objecter que 


ment dont a besoin la terre de France ? Com- : 





vous avez un remède plus sûr, celui de bloquer les prix, et que 
les paysans en nes les iers le bénéfice en ache- 
tant moins cher leur matériel et leurs engrais. e 

C'est un langage qu'ont tenu tous vos prédécesseurs, mon- 
sieur le ministre, et quelques-uns d’entre eux vous ressem- 
blaient comme des frères. Une amère expérience nous a montré 
le crédit qu'il convient de faire à ces promesses. Les ministres 
des finances, pour arrêter la course des prix, ont toujours eu 
deux freins: un frein d’airain pour les prix agricoles; un 
autre, qui fut toujours sans effet, sur le gaspillage de l'Etat et 
sur les prix industriels. | 

Pourquoi nous tenir ua autre langage ? Vous savez bien que 
je dis vrai. L'an passé est-il si loin que vous ayez oublié le 
refus fait à nos organisations pre du blé au cours fixé 
par le libre jeu des indices ? Et pourquoi, au même moment, 
avez-vous autorisé une hausse de 18 p. 100 du prix des 


ps ? 
e n'est pas là un fait isolé, Je voudrais en citer un plus élo- 
quent encore, 

En 1939, un quintal de blé, au cours de 200 francs, payait 
trois mois d'assurances sociales agricoles de 60 francs. En 1958, 
il fallait plus de trois quintaux de blé pour payer le même tri- 
mestre qui est aujourd'hui de 12.000 francs. 

Avez-vous caleulé ce que vaudrait un quintal de blé si vos 
on En 2 et vous-même aviez pesé aveé les mêmes balan- 
ces 

Abandonnez donc ce langage! C'est un jeu usé qui ne trompe 
plus personne. 

J'ajoute cette remarque en conclusion: Ceux qui vivent à la 
terre et de la terre savent que pour la traiter, les moyens les 
plus simples valent seuls quelque chose. 

Les paysans de chacune de nos provinces sourient de ceux 

ui viennent avec d'ambitieux programmes et de séduisantes 
théories. L'expérience leur a appris qu'ils reprendront bientôt, 
décus, le chemin de la ville. 

Ne leur ressemblez pas par vos propos. 

Les ministres de l'agriculture ont élé trop longtemps pour 
les gouvernements les nécessaires berceurs de la crédulité 
paysanne, 

M. Félix Kir, Cela n'a pas toujours été leur faute. 

M. Raymond Réthoré. Monsieur le ministre, ne décevez pas 4 
votre tour les homme de la terre. Où iraient-ils ? De désillusion 
en désillusion ils ne sont plus portés aujourd'hui que par la 
grande espérance du gaullisme. : 

A vous de montrer qu'ils ont raison de croire en elle. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. Paul Reynaud, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, le problème agricole est essentiellement un pro- 
blème de prix. 
Dimanche dernier, un paysan, conseiller général, me disait : 
Les engrais sulfatés valaient, en 1958, 2.396 francs en vrac. Ils 
valent cette année, à la même époque, 2.600 francs. Les engrais 
ammo-nitratés valaient, en 1958, 2,420 francs, ils valent cette 
année 2.700 francs. Les tourteaux de lin valaient l'an dernier 
37 francs le kilogramme, Ils valent maintenant 49 francs le 
kilograrmme ; 

IL ajoutait: L'industriel, lui, peut augmenter ses prix, le 
paysan ne le peut pas. Que fera l'Elat ? | 

e me tourne vers M. le ministre de rOpERRES et je lui 
pes n question. (Applaudissements à droile, à gauche et au 
cenire, , 


M. le président. La séance est susfeñdue pour quelques 
minutes. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente minules, est 
reprise à dix-sept heures quarante-cing minutes.) 

M. le La stance est reprise. 

La parole est à M. Lalle. (Applaudissements à droite.) 


M. Albert Lalle. Monsieur le ministre, votre charge est lourde, 
délicate et difficile; mais, connaissant votre talent, votre classe, 
nous sommes sûrs que vous saurez mener à bien cette tâche 
immense qui consiste à faire ndre à tous, et en premier 
lieu à vos collègues du Gouvernement, que l ulture fran- 
Çaise est vraiment la première industrie nationale. 

Dans ce débat, qui d’ailleurs n’a rien à envier à ceux de la 
IVe République quant au nombre d'inscrits, beaucoup d’orateurs 
sont intervenus, trop peut-être, et je m'excuse d'en allonger 
la lisle car, hélas! les crédits mis à la disposition de l’agricui- 
ture n’en seront augmentés pour autant. 

mie? ne 41 none ét ttes cute tradait 
semblée e 'ense | a e 
indiscutablement les inquiétudes du monde rural. Ces inquié- 
tudes sont la conséquence de la situation économique de l’agri- 
culture et de son revenu inférieur à ceux des autres classes 
sociales de la nation. ; 
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Ce | n’est pas spécial à la France. Tous les pays de 
” Misaion. européenne de coopération économique consta- 
tent la faiblesse Re pre dont une des causes 
peut être trouvée dans l'exode rural. En effet, ce phénomène 
vient modifier Ja ! de la population active et pose un 
problème po conduit les différents yernements, 
quelle que soit leur : , à s'écéuper par priorité des cités 
sans cesse IEE É a leur consacrant la am de 
partie de. leurs tés es et éc ues. L'agri- 
culture deve minoritaire est, en conséquence, négligée, 
alors même que r pallier la pénurie de main-d'œuvre, amé- 
horer. la productivité et abaisser les prix de revient il lui 
faudrait des.investissements considérables. k 

Devant une telle situation, l'exode rural s'accroît: c’est une 
réaction en chaîne, un cercle vicieux dont il faut pourtant 
sortir. 

Je ne ferai pas au Gouvernement l'injure de eroire qu'il 
ignore cette situation — bien que les rapports de certains orga- 
nismes gouvernementaux, notamment le rapport de la commis- 
sion Brasart, pourraient le daisser su Fr. = ni qu'il 
mésestime la chance que représente pour notre agricullure 
et, done, pour notre économie tout entière, le Marché commun. 

Toutefois, sachans que les agriculteurs représentent 25 p. 100 
de la population active, mais ne perçeivent que 12 p. 1400 du 
revenu. national, certains peuvent craindre que le succès de 
l'expérience financière évoquée par M. Pinay à l'orée de ce 
débat ne puisse être poursuivi qu'au détriment de l'agricul- 
ture. Pour sauvegarder les indices, le Gouvernement doit iné- 
vitablement chercher à stabiliser les prix, et le monde rural 
craint de faire les frais d’une telle opération. 

Aussi les agriculteurs apprécieront-ils la volonté du Gouver- 
nement de maintenir leur pouvoir d'achat dans la manière 
dont il tiendra réellement compte des hausses de prix des 
moyens. de production pour déterminer les futurs prix de la 
campagne de 1959-1960, C'était le sens de la question posée 
il y a quelques instants, par le président Paul Reynaud. Cette 
fixation des prix annuels doit rester un des éléments essentiels 
de la politique d'orientation agricole, qui doit elle-même, tout 
naturellement, tenir compte des débouchés, aussi bien intérieurs 
qu'extérieurs. 

La suppression de l'indexation a profondément ému le monde 
paysan. H en connaissait certes tous les risques inflatignnistes, 
luais il estimait avec raison qu’en celle matière ne se défendait 
que le maintien total ou la suppression totale, 

Trop d'orateurs avant moi ont évoqué les problèmes és 
À la production laitière et avicole — qui constitue le véritable 
salaire fixe du paysan — comme ceux qui sont soulevés par 
la production des céréales, des fruits et légumes, par la forêt 
et le reboisement, pour que j'y insiste. Je me bornerai à parler 
en des marchés essentiels que sont ceux de la viande 
et du vin. 

En matière. de production de viande et particulièrement de 
bovins, notre pays a une magnifique carte à jouer. La plupart 
des pays européens sont déficitaires en viande bovine, et notre 
proluction, très heureusement intensifiée au cours de ces der- 
nières années, doit trouver là de larges débouthés. Les pro- 
ducteurs, À. sy à l'appei du Gouvernement, se sont orien- 
tés dans cette voie et le deuxième semestre de 1959 nous per- 
mettra de dégager des disponibilités importantes. 

Mais il est indispensable, pue que cette production soit main- 
tenue et intensifiée, que les promesses Îaïtes soient tenues. 
Cela implique le respect de la. fourchelté des prix qui a été 
prévue et ce résullat ne peut être atteint que par le maintien 


_€! l’intensification des débouchés extérieurs. 


Or, vous n’ignorez pes monsieur le ministre, que nous ren- 
controns des difficultés d'exportation dues, non à l'insuffisance 
de nos ressources, mais à certaines réglementations sanitaires 
qui interdisent ou qui freinent considérablement nos sorties 

e viande, Ainsi, sur l'Allemagne et sur la Belgique, l’expor- 
lation du bétail sur pied et de carcasses de bovins est impos- 
sible en raison de l'existence de foyers de fièvre aphteuse sur 
notre territoire. : 

Or, en fait, nous enregistrons actuellement 270 foyers environ, 
ce ep constitue le nombre le plus bas connu depuis plusieurs 
années. Plus de quarante-deux départements sont indemnes ; 
uue vingtaine ne comportent qu'un seul foyer, S'il est indis- 
pensable d'intensifier notre action en vue de réduire le nombre 
des foyers et, si possible, de les faire disparaître, des négo- 
ciaüons doivent cependant être entreprises immédiatement, 
monsieur le ministre, pour permettre la sortie de bovins sur 
pied vers ces pays importateurs. 

Nos exportalions sur la Sarre, qui a acheté, en 1958, plus 
de 50400 tonnes de viande, doivent être fnaintenues après 


le rattachement de ce territoire à l'Allemagne. Un accord pro- 


visoire doit être rapidement recherché pour maintenir ces cou- 
rants commerciaux et, ‘aiu$i; assurer nos débouchés, 





Enfin, il est inélnensenie que la S. L. B. E. V., organisme 
d'intervention sur marché, dispose des moyens financiers 
qui lui sont absolument nécessaires. Si, par suite de difficultés, 
nous assistions au maintien de la situation actuelle et à Ja 
limitation de nos exportations de bovins, nous arriverions 
rapidement à une réductiôn très sensible des prix à la pro- 
duction, qui se situeraient au-dessous des prix-plancher, et 
un très vaste mouvement de déceuragement se produirait chez 
les. producteurs. Or, nous n'avons pas le droit de décevoir 
ces paysans, car ces exportations de viande doivent nous per- 
mettre d'améliorer d’une manière considérable la balance de 
nos échan extérieurs et de contribuer ainsi, très largement 
et très efficacement, à l'amélioration de notre balance des 
comptes. 

En contrepartie, nous devons, de toute nécessité, terminer 
rapidement l'assainissement sanitaire de notre cheptel déjà 
commencé, non seulement en raison des conséquences interna- 
tinales que je viens d'évoquer, non seulement pour améliorer 
la production agricole, donc son revenu, mais aussi pour des 
motifs de säine gestion financière. Retarder une telle opéra- 
tion, ne pas lui consacrer les crédits nécessaires, serait rendre 


- vains les efforts déjà entrepris, sacrifier l'argent déjà dépensé. 


La commission de l'agriculture de l’ancienne Assemblée avait 
demandé, à plusieurs reprises, que l'on mette en application 
un plan d'éradication de la tuberculose bovine nécessitant 
96 milliards de francs en dix ans, soit par inscription budgé- 
taire, soit grâce au lancement d'un emprunt. II importe, mon- 
sieur le ministre, que vous attachiez votre nom à cette réali- 
sation indispensable. 

Quant à la situation viticole je voudrais, après les nom- 
breuses interventions de nos collègues représentant les dépar- 
um du Midi, attirer votre attention sur quatre points 

récis. 

‘’Prontitement, la récolte qui vient s'annonce excellente et 
il est indispensable de mettre en œuvre, le plus rapidement 
ossible, le décret du 16 mai dernier, en publiant au plus tôt 
es textes d'application qui, tenant compte de la situation du 
marché, devront apporter aux viticulteurs toutes les garanties 
nécessaires. 

Deuxièmement, des mesures devraient être prises pour remé- 
dier à quelques erreurs de ce décret, notamment en ce qui 
concerne les prestations d'alcool vinique qui me devraient 
être imposées à certaines régions, plus particulièrement celles 

roductwices de vins à appellation d'origine contrôlée. Une 
elle opération, en eflet, constitue une erreur au triple point 


- de vue économique, pratique et financier. 


Erreur technique : rien ne permet de redouter un surpres- 
surage des marcs qui aurait pour seul but d’abaisser la qualité, 
ce qui est contraire aux intérêts des producteurs de vins 
d'appellætion. 

Erreur pratique : aucune franchise à la base n'étant prévue, 
il semble que le service des alcools sera incapable de ramasser 
la totalité des prestations des producteurs, dont le nombre 


. peut être estimé à plus d’un million. 


Erreur économique et financière, bien sûr: l'Etat devra 
ramasser une préduction d'alcool inconsidérément augmentée, 
qu'on peut chiffrer à 450.000 hectolitres d'alcool pur et, de 

lus, il devra acheter cet alcool à un prix supérieur à celui 
es autres alcools et y consacrer quelque quatre milliards et 
demi. Il s’agit là d’une dépense supplémentaire inutile; par 
ailleurs c'est une véritable hérésie économique. 

Troisièmement, la fiscalité qui frappe les vins plus qu'aucun 
autre produit doit être revisée, afin de ne pas freiner la 
* + ose intérieure qui constitue l'essentiel de nos débou- 
chés, 


M. Félix Kir, C'est, en effet, nécessaire | 


M. Albert Laïle. Mais, d'autre part, la discrimination de taxes 
entre vins à appellation d’origine contrôlée et vins de consom- 
mation courante constitue à nos yeux une grave erreur éco- 
nomique. Non seulement le Gouvernement ne recevra certaine- 
ment pas, en raison des déclassements qui ne manqueront 
pas d'intervenir, les recettes fiscales qu'il attend d’une telle 
décision, mais ces déclassements vont amener inéluctablement 
des fraudes sur la qualité. 

Par ailleurs, les. viticulteurs intéressés risquent surtout de se 
décourager, d'autant plus qu'ils ont été les grandes victimes 
des gelées de 1956 et de 1957. Ils risquent S'abandonner les 
cépages à faible rendement et les disciplines rigoureuses de 
production pour glanter en vignes à fort rendement mais de 
pre inférieure. Et ce serait là annuler toute la politique 

e recherche de la qualité menée depuis de longues années 
par l'institut national des appellations d’origine et les pouvoirs 
publics et désorganiser le marché vilicole pour trente ans. 

Or, il semble que nos techniciens des finances n'aient pas 
saisi l'importance de ce problème, y le rapport du 

roupe d’études fiscales, dit rapport Brasart — je m'excuse 

e le ciler une seconde fois — suggère, saus rien retrancher, 
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d'ailleurs, des mesures de décembre, d'opérer une autre diseri- : 
inination entre les divers vins à appellation d'origine contrôlée. | 


Nous voulons espérer, comme 11 l'a été dit, que le Gouver- 
nement ne s'estime pas lié par les conclusions de ce rapport 
et qu'il voudra bien retenir des conceptions peut-être apparem- 
ment moins logiques fiscalement, mais économiquement plus 
saines et plus eflicaces. 

M. Félix Kir, Très bien! 


M. Albert Lalle. Quatriémément, en ce qui concerne Ja lutte 
anti-alcoolique, dont on ne peut que vanter les buts inlini- 
ment louables, nous sommes nombreux à estimer que le 
Gouvernement devrait faire cesser certains abus et éviler que 
ne se fassent jour, à travers cette campagne éminemment 
morale et saine, certains intérêts particuliers. 

Je voudrais pd que le Marché commun ne sera vrai- 
ment la grande chance de notre agriculture que si certaines 
conditions sont remplies. Je note au préalable que toute insti- 
tution d'une politique de libre échange ne serait actuellement 
que le sabotage total de la communauté économique euro- 
peenne. . . 

Dans l'immédiat, il faut s’eflorcer de procurer à nos agricul- 
teurs des moyens de production à des prix comparables à ceux 
dont bénéticient les producteurs étrangers. 11 importe : éga- 
lement que certaines Ye ne viennent pas fausser l'äppli- 
cation loyale du traité de Marché commun. Si mes renseigne- 
ments sont exacts, et en conséquence de la libération des 
échanges, certains produits nous sont réexpédiés par certains 
de nos partenaires alors qu'ils proviennent de pays tiers. C'est 
le cas, notamment, des chevaux de boucherie, pour lesquels on 
a enregistré, au cours des premiers mois de 1959, des impor- 
tations atteignant plus de 500 millions de franes, alors qu'elles 
étaient presque inexistantes au cours de la mème période de 
13%58. 

Les modalités et les conséquences de la libre rage doivent 
faire l'objet d'un examen attentif de la part des responsables 
de la Communauté, pour éviter de désorganiser certaines 4 
duetions nationales et d’avilir les prix. Mais, à moyen et à long 
terme, notre agriculture ne do être compétitive et ne peut 
jouer la carte que l'on attend d'elle que si d’autres conditions 
sont remplies. Je les résume très brièvement. 

Il convient d'accélérer l’action susceptible de doter nos cam- 
pagnes d'un équipement rationnel, assurant leur mise en valeur, 
améliorant enfin les conditions de vie des populations rurales. 
Je ne peux pas dire que le texte en discussion nous donne à 
ce sujet satisfaction. Cela suppose l’intensification de l'exécution 
des programmes d'adductions d'eau, d'électrification des eam- 
pagnes, d'améhoration de la voirie, l'accélération des opérations 
de rememibrement et d'assainissement, la modernisation des 
entreprises de collecte de blé, de lait, de vin, celle des 
ébattoirs, elc. 

En ce qui concerne l'équipement individuel des agriculteurs, 
de très gros eflurts sont indispensables en matière d'habitat 
rural, d'équipement matériel, sous forme individuelle par l'in- 
termédiaire des coopératives de culture mécanique. 

Si l'équipement matériel de nos campagnes, sôüs forme 
collective ou individuelle, est une nécessité, on à trop tendance 
à sous-estimer l'effort à réaliser dans le domäine de l'équi- 

ment intellectuel. L'agriculture ne constitue plus un mode 

vie ; elle tend à s'intégrer de plus en plus dans une économie 
de marchés; elle participe de fus en plus à une compétition 
toute pacifique, mais extrémement sévère, entre les agri- 
cultures étrangères, notamment celles du Marché commun. :1l 
faut donc faire en sorte que nos agriculteurs, et surtout nos 
gp qui constituent notre meilleure chance pour les années 

venir, soient armés pour aflrouter un métier chaque-gour 
plus difficile. 

C'est là tout le problème de la formation générale et profes- 
sionnelle des fils et des filles de cultivateurs. C'est le problème 
également de la vulgarisation et de la recherche agronomique. 

Au cours de ces dernières années, tant sur le plan de 
l'administration que sur celui des organisations professionnelles, 
un eflort mérilotre et eflicace a été accompli et des progrès 
ne substantiels enregistrés, mais cet eflort doit être poursuivi 
et accru. : 

Tous les moyens nécessaires doivent être mis en œuvre à 
cet eflet, 

I suffirait, pour s'en convaincre, de se pencher sur les 
conclusions des nombreuses missions qui sont allées à l’étran- 
ger et qui, toutes, présentent les mêmes observations. 

Au cours de cet exposé, monsieur le ministre, je n'ai voulu 
que vous présenter quelques aspects essentiels des problèmes 
que pose notre agriculture dans l'immédiat. 

Avant de conclure, je votdrais vous demander, monsieur le 
ministre, si le Gouvernement a l'intention de déposer rapide- 
ment deux projets de loi concernant: le premier, l'assurance 
maladie des exploitants : le second, l'assurance contre les cala- 
mités agricoles, SE 





La solution de ces deux probièmès est vrà 







Je suis convaineu que vous saurez nôUS es apaise- 


prendre l'agriculture dans le redréssemen 
Ma 


is, Selon nous, un tel objectif ne peut être attéint_q 
par_la collaboration constante. et. conflante de tous. 


FE 


. IL importe donc que des contacts étroits. ét. 
fréquents. cobnt. établis, non seulement ses le. x 2 


ment et les organisations , €e qui t 
Cévenmes et EtneS MMS Re 

vernement et le 4 'è ses Com- 
missions permanentes. Cela net t de donner à la France 
ce qui lui fait tant défaut depuis de très nombreuses années, 
une véritable et pr politique ole, pour le plus grand 
bien, non pas la seule ture, mais de l'économie 


française tout entière. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. de Montesquiou. 

M. Pierre de Montesquiou. Monsieur le ministre, mes chers 
co , j'aurais été heureux, suivant le précédent établi hier 
à (Sourises) per “mi eq Li 4 de 
gnac que nous, s des 
üépartements viticoles nous choisissions toujours ‘un de nes 

uits pour remplir le verre qui est déposé sur cette tri- 
une. 

Les représentants des vingt départements sous-dévelo 6e 
sentent aujourd'hui solidaires ds Ler ministre, Ce sen t 
est d'autant plus vif que, malgré votre e ence et votre 
dévouement à l’agriculture, vous êtes sous la tutelle des ser- 
vices de la rue de Rivoli. Les crédits vous sont aHoués sont 
si limités que vous ne | pas iser le mini- 
mum que vous vous êtes fixé, programme 
mené à bien si les fonds étaient en rapport avec les 

Et pourtant l'agriculture, comme l’a dit l’auteur bien eonnu 
Broomifield, à plus he dm ’elle n'en à jamais eu tout 
au Leg. l'histoire de sims y ut ju Sean 

Les chiffres inscrits dans la loi de e sont $i faibles 
que les départements sous-dévelop pm vous aider à 

isposilion, st 


augmenter var qu eue axe a js 
ixante-treize milliards pour culture, 800 milliards pour 
l'électwicité. Dix fois plus pour l'énergie que pour la vie, la 
lumière et l'eau. Nous sommes les parents pauvres de la 
France, quelquefois plus déshérilés que nos frères d'Algérie ou 
les habitants de la Communauté, en ce qui concerne l'octroi des 
crédits. Il n'y a pas 6 ar pe entre les parlies de cet 


ensemble qui vit, qui parie et is. ci 
Que es-vous de, ce Cote, tr : 20 
pour 100 de la nation et qui sont saisis dans nos dé 

sont le symbole 


jor le éénsepéranes.1 Ge pink, des hotes 
er du bon cu LA constituen Le la quille » du 
pays, le fléau qui main e régime républicain en équilibre, 
quel que sait Le poids politique dans l’un ou l'autre é 
Vous n’àtez, monsieur le ministre, que 73 milliards Tu 


pendant trois ans pour instruire, armer les jeunes à 

en vue des 4âches de demain équiper l’agriculture ' 
en à ments de former les ses, les 
es en terres L 


Vous disposez, en fait, de 1.500 franés par an pour chaque 
agriculteur. C'est une ex sg À que l'on fait à ceux qui ont 


sive que certains. dénomment « jaco », à désé 
notre pays. Nous avions es que la fralisation 
rait vie à nos départements. Des critères ont été trou 

les régions industrielles et des zones critiques ont êté es 
en prenant pour base le chômage présent ou imminent. Chez 
nous, désorimais, départements sous-développés, le critère est 
plus précis, la forme de chômage définitive : l'émigration qui 
est, enfin, un chômage total. 

En 1954, une liste de vingt ve a été dressée dans 
laquelle plus de la moitié de lation était a à 
l'agriculture. Dans ces mêmes régions, plus de 10 p. de 
la population a abandonné la terre entre 1936 et 1954. 

sommes donc en présence d'un appauvrissement du 
ol D ns ri ales ne présente plus seule 
itique conomies mm ne présen us - 
g- 1 me hr 
C 


_partie de la réserve l De : 
et plus dé cent ti nte ue. / une centralisation _ es- 


ment un aspect agricole et H faut réaliser la syn- 

thèse avec lee réastions de } sur l’industrie, sur le 

tourisme, sur le secteur : 
L'agriculture représente une partie de la nation pénalisée. 


Les prix de des its industriels avaient augmenté, 
en 1956, de 45 100, de des its alimen- 
faires de 22,6 p. 100. een 2 og 


La part de l'agriculture dans le revenu national est tombéa 
de 14,1 p. 100 en 1955 à 12,2 p. 100 en 1956. seit 4 
Jel est le drame que vous connaissez bien, . 
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_ Nous nous trouvons donc en du désert français, 
ie — À s vite Loere rétrécit. qu! 
Une nation doit redouter les déserts qui se créent sur son 


territoire. Or, en France, nous dépeuplons des régions habitees 
pour peupler ailleurs des déserts. 

Qu’allez-vous faire, monsieur le ministre, de ces 9.000 jeu- 
nes gens qui, dans un t comme le Gers, se trouve- 
ront sans emploi en 1965 ? 


Allez-vous gr xs normalement la réalisation des projets 
d'irrigation coteaux de Gascogne ? Les canaux d'amenée 
sont fou ours sur le seuil mais, faute de crédits, l’eau n'arrive 
pas, les hommes l’attendent, les plantes en sont avides. 

Les 650 ons de francs vus pour l’année 1939 sont 
nettement nts. Vous n’attribuez en tout que 2.600 mil- 
lions pour l'opération coteaux de Gascogne, alors que cette 
région déshérilée attendait 5 milliards de francs au minimum 
pour que l'opération soit rentable. 

Vous est-il possible, avec 1.300 millions de francs, d’instal- 
ler des éléments de stockage pour loger le vin qui va être si 
abondant que vous ne saurez LL faire à la fin de l’année ? 

Vous vous trouverez, fin 1959, faute de moyens, sans armes 
pour sauver notre viticulture plongée dans un drame écono- 
inique que personne ne peut concevoir, sans crédits aussi pour 
la transformation de nos vins en eau-de-vie noble, comme l’ar- 

ac, et Dieu sait que cette eau-de-vie admirable pourrait 
rapporter des devises si l'h èque de l’impécuniosité était 
levée dans la région produce ; | 

Comment voulez-vous, avec cette aumône de 73 milliards de 
francs, instruire nos jeunes agriculteurs, développer le pro- 
gramme du renouveau de nos provinces, implanter des usines 
de transformation, aider la recherche agronomique, permettre 
la lutte efficace contre un fléau que nous connaissons bie 
dans notre région, la flavescence dorée. 

La valeur véritable de la production agricole française est 
d'environ 2.700 ge et le crédit gr à la Rare 

ronomique, 1.700 millions, représente un peu plus de 
0 P. 1.000 de ce chiffre. La modicité de cet effort ressort 
beaucoup mieux si on le compare à celui de la Grande-Bretagne, 
qui consacre 4 p. 1.000 de la valeur de sa production agricole 
à la recherche - agronomique, et les Pays-Bas 5 p. 1.000, La 
recherche dans le secteur industriel dispose, elle, de 1 à 6 p. 1400 
du chiffre d’affaires. 

L'affectation des fonds de recherche à l’Institut national de 
Ja recherche agronomique permettrait aux organismes qui 
s’oceupent de la fabrication des produits destinés à détruire les 
ennemis des cultures et à ceux qui fabriquent des engrais ou 
encore qui travaihent à l’amélioration génétique des races ani- 
inales où végétales d'apporter leur précieux concours à J’aug- 
mentation du rendement à l’hectare, dans le cadre d’une agri- 
culture plus moderne. : : 

d Lavens de ns jeunes est basé sur Ja recherche, qui condi- 
ionne le , 

En conclusion, monsieur le ministre, si Ja solidarité dont 
nous parlions tout à l'heure, entre vous et les parlementaires 
représentant les départements agricoles doit exister, perma- 
pente et constante, elle doit aussi être réelle entre vos collè- 
gues du Gouvernement et vous-même nour aboutir à l'aménage- 
ment du territoire, nouvel aspect d’un urbanisme qui intéresse 
les villes et les campagnes. 

L'aménagement de la France, c'est aussi la recherche de la 
meilleure ré tion des hommes en fonction des ressources 
naturelles et des activités économiques, recherche que l'on 
doit poursuivre non seulement à des fins économiques, mais 
davañtage encore pour le bien-être et l'épanouissement de 
l'homme, et c’est cette finalité humaine qui donne sa beauté 
à l'objectif que l’on veut atteindre. | 

Si nos vœux sont remplis, alors la vie rude et admirable des 
champs touchera sa récompense. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Moulin, (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. Arthur Moulin. Bien qu'il semble que tout ait été dit au 
cours de ce débat, souvent pittoresque et encore bien plus 
souvent teinté d’une certaine couleur locale, je vais faire por- 
= mon propos sur un aspect bien délimité des questions agri- 
coles, 


J'ai pu constater, ici, e si l’e é doctrinal déchaîne 
bien souvent les passions, l'exposé technique engendre à tous 
coups un ennui pesant chez les non-initiés. 

Ces non-initiés étant particulièrement nombreux dans un 
mg je vais m'eflorcer de pimenter quelque peu un 
plat ique qui, sans une pointe lémique, serait parti- 
culièrement insipide et, sans doute, fort indigeste. . 

Si j'ai choisi cette comparaison culinaire, c’est que j'ai l’in- 
tention de parler essentiellement de la partie comestible des 

roductions animales, c'est-à-dire, en , de la viande, ce 

me étant pris dans son sens médiéval Je plus large. | 


Dès à présent, éclairer aux yeux de certains ce pro- 
blème d’une lum brutale, sinon nouvelle, je voudrais rap- 
En , Si nous l’estimons en francs actuels, la produc- 
tion bovine ee en gros 700 milliards de franes par 
an: la uction porcine, milliards de francs: la produc- 
tion avicole, 350 milliards de francs, soit au total, pour ces trois 
roductions essentielles, 1.400 milliards de nos francs actuels, 
in milliards de nouveaux francs, Cette fraction de la production 
animale re nte un chiffre égal au total des chiffres d'affaires 
de la té nationale des chemins de fer français, des Char- 
es de France, et de l’industrie automobile réunis. Mais 

il est bien entendu que si les prix agricoles étaient à parité 
avec les prix industriels, cette comparaison serait encore bien 
plus impressionnante. Mais cela est une autre histoire. 

Si nous acceptons de considérer les productions animales 
comme la première industrie française, nous devons donc les 
étudier dans leur ensemble comme une production industrielle, 
c'est-à-dire appliquer à leur étude « d'ensemble » — je 1e 
répète — les moyens qui ont fait leurs preuves et qui s'appel- 
lent : bilans, statistiques, prévisions, 

Cela é, il demeure absolument évident que nous devons, 
sous e d'échec, nous abstenir des généralisations abusives 
dans le domaine de la réalisation pratique et que nous devons 
nous garder de formuler des impératifs parfaits mais qui 
seraient inapplicables, En un mot, nous devons fuir comme 12 
peste les interventions bien intentionnées de certains « techni- 
ciens » qui seraient eux-mêmes parfaits s'ils y connaissaient 
quelque chose! (Applaudissements.) 

M, Félix Kir. Très bien! 

M Arthur Moulin. C'est un truisme d'affirmer que l’agricul- 
ture française, en général, a trop souffert — et depuis trop 
longtemps — de voir ses probièmes résolus à la petite semaine, 
sous la pression de la nécessité, par des mesures fragmentaires 
et souvent contradictoires. Cela tout le monde le sait. | 

Ce que l'on sait moins, c’est l'incohérence eyes flagrante 
qui élait — et je regrette de dire qu'elle l’est encore pour 
l'instant — la marque essentielle du marché de la viande et 
que nous devons éliminer, 

Pour des raisons démagogiques, pour peser sur l'indice, les 
gouvernements ge sur les prix par des importations mas- 
sives et souvent stupides parce que, en fin de compte, elles 
étaient inefficaces. 

Trois nn vs suffiront à illustrer cette thèse : « 

Ineflicace, donc stupide, cette importation de 15.000 tonnes 
de pe de derrière, assortie de droits de douane préfé- 
rentiels, qui à fait baisser les cours de la viande sur pied, 
done le revenu agricole, sans, pour autant, faire baisser sensi- 
blement ie prix du bifteck, donc le coût de Ja vie. 

C'était fatal: à un problème mal posé on a apporté une solu- 
tion fausse, A ce problème particulier, il y. avait une vraie 
solution, parce que c'était une solution complète. 

Pour rendre la réalité plus sensible, il convient de la serrer 
d'un peu plus près. 

En matière de viande de boucherie, si les morceaux nobles 
se vendent relativement cher, c'est parce que la viande de 
seconde catégorie se vend peu ou ne se vend pas du tout, 


Y a-t-il là un problème sociologique ? Peut-être. Y a-t-il ]à 
un pe d'éducation culinaire de nos ménagères ? Sans 
doute, Ce n’est ni le temps ni le lieu d'en parler ici. 

Ce qui compte, pour l'instant, c'est-ce fait patent que Ja 
mévente des bas morceaux crée nécessairement la hausse des 
prix des morceaux de première catégorie, par un mécanisme 
qui devrait sembler évident, même au plus végétarien des tech- 
nocrates. 4 

La solution consiste donc, parallèlement, s’il y a lieu, à l’im- 
portation des quartiers de derrière, à exporter nos viandes de 
deuxième catégorie. C'est cr Les objections de priñcipe 
pe peuvent rien contre celte méthode. I] suflit dé la vouloir. 
Les débouchés existent. Pourquoi ne pas les exploiter ? 


. Nous avons, je crois, des missions économiques, Nous avons, 
je crois, des attachés commerciaux. Nous avons, j'en suis cer- 


ain, ou commerçants actifs et capables. Alors, qu'attendons- 
ous 


Nous venons de voir importer des pores polonais, parce que, 
M'a-t-on dit, nous avions exporté du cuir derrière le rideau 
de fer. Si ce fait est exact, il doit nous laisser réveurs. Car le 
raisonnement de tout à l'heure s'applique aussi à Ja viande de 
porc. Les Français veulent bien manger du jambon, à la rigueur 
des côtelettes, mais surtout pas de lard! J] paraît que c'est 
mauvais pour le foie. 


Nous importons des millions d'œufs alors que nos cours s’ef- 
fondrent et que nos aviculteurs se découragent. 


Si cette situation se prolonge, nous verrons bientôt sur nos 





tables des poulets d'importation, à croissance ujltra-rapidé, 
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bourrés d'ingrédients chimiques, parfaitement insipides, sinon 
dangereux pour la santé en raison de leur mode d’engrais- 
serment, 

Cette incidence possible des conditions de production sur la 

santé pm m'amène à évoquer devant vous l'aspect sani- 
taire du problème, qui déborde largement la question de la 
viande puisqu'il couvre tout l'ensemble de la produetion lai- 
tüère. 
Nous savons tous que certains en gr meri possibles de nos 
produits nous opposent bien souvent l'argument sanitaire |. 
ne pas traiter avec nous. Les plus empressés à raisonner de la 
sorte sont, bien souvent, nos partenaires du marché commun 
qui croient avoir trouvé là un bon argument pour se soustraire 
à certaires de leurs obligations à notre égard. A les entendre, 
notre lait est impur, notre beurre est rance, notre viande est 
maisaine, tous nos produits sont corrompus, Il est miraculeux 
qu'avec notre alimentation aussi contaminée nous ne soyons pas 
plus abimés, à moins que nous n'ayons que les apparences de la 
santé, 

Quoi qu'il en soit, noue devons désamorcer ce piège et, pour 
ce faire, nous devons généraliser certaines mesures qui ont 
déjà eu de bons eflets. Je vais vous en citer deux exemples : 

La lutte contre la tuberculose bovine, dont il a été question 
à cette tribune depuis plusieurs jours, n'est peut-ê s 

rfaite sous sa forme actuelle mais elle donne des résultats 
ndiscutables là où elle est bien appliquée. Elle a permis la 
création rapide de zones indemnes que nous devons préserver 
et étendre. L'extension de cette lutte sera possible par une 
augmentation des crédits. J'espère qu'elle interviendra. 

En ce qui concerne la fièvre aphteuse, le problème semble 
pe complexe. En fait, il est très simple. Je ne ferai. pas 
‘historique des querelles d'écoles qui ne sont, bien souvent, 
que de sordides querelles d'intérêts, et croyez bien que je pèse 
1nes mots. 

Dans l'état actuel des choses, et tant que nos chercheurs ne 
nous auront pas permis de soignèr la maladie une fois déclarée, 
fl n'y a que deux attitudes possibles devant ce fléau: la vacci- 
pation ou l'abattage. 

L'abattage des animaux atteints ou contaminés est une solu- 
lion théoriquement simple et pratiquement réalisable dans cer- 
taines zones géographiques bien déterminées; l'exemple du 
Finistère est présent à tous les esprits. 

Le = de cette méthode est réellement très simple. Le 
vocable anglais de stamping out est particulièrement évocateur. 
Le combat ne cesse pas faute de combattants mais ue. 
L'enoui — car u7 a tout de même un petit ennui — c'est le 
prix de revient de l'opération car il est évident que l'Etat, 
quand il ordonne l'abattage des animaux malades ou conta- 
minés, doit indemniser leurs propriétaires, et cela peut aller 
loin, très loin, même beaucoup trop loin. 

Cette méthode-là ne peut donc pas être appliquée sur une 
grande échelle dans un pays comme le nôtre. 

En face de ce stamping out qui, au Mexique, a entraîné aussi 
la mort d'hommes, il y a la vaccination. 

Après quelques années de mise au point et de tâtonnements, 
le doute n'est plus permis: le chiffre cité tout à l'heure par 
notre collègue, M. Lalle, de 270 cas de fièvre aphteuse prouve 
que la vaccination est efficace, si elle est eflectuée d’une 
façon rationnelle. 

La production massive de vaccin et l’organisation de groupe- 
Mmeuls passant des contrats collectifs avec les instituts produc- 
feurs ont considérablement réduit le prix de revient de cette 
intervention qui ténd d'ailleurs à se généraliser. 

Je pense què la combinaison des deux méthodes serait 
Bouhaitable et je crois savoir qu'une proposition de loi dans 
ce sens est à l'étude. 

Je me bornerai à ces deux exemples que l’on rrait multi- 
plier à l'infini, en effectuant un tour d'horizon de la médecine 
vétérinaire. 

Une telle entréprise ne serait pas contagieuse, sans doute, 
mais bien lassante pour tout le monde. C’est pourquoi, mon- 
sieur le ministre, et bien qu'à l'inverse de l'un des nombreux 
oraleurs qui ont parlé avant moi, je n'aie jamais été ministre... 


M. Albert Lalle, Je ne suis pas le seul, il y en a bien d’autres. 


M. Arthur Moulin. je veux vous adresser sans plus tarder 
quelques observations. 

Voici la première: dans le projét de loi de programme qui 
nous est pro , il est prévu près de 13 milliards pour la 
recherche et l'enseignement agricoles. Ce chiffre est peut-être 
trop faible mais il a le mérite d'exister. Dans l'ensemble des 
rapports et du texte de la loi, j'ai cherché en vain un mot ou 
une simple allusion aux écoles vétérinaires. Je ne ferai pas 
ici le panégyrique de nos trois écoles. Je ne dépeindrai 
leur réelle misère. Une accumulation de lieux communs - 
blirait mon obsèrvation, | ; 


l'ordre de 250 millions; en 1959 





études" qu'il en est de 


i véritable 
J'aurais aimé voir ces deux de r à 
Que dus ve RAR , en fait, l'amé- 
lioration de l'état sanitaire notre 


Dans un tout autre ordre d'idées, un de nos collègues, À qui 
je ne connaissais pas d” sl a abordé devant 
vous hier la question du t n° 59-175 du 7 janvier 1959 sur 
la réforme des fermages. Ce décret constitue une erreur . 
chologique, un non-sens en face de la politique de stabilisation 
des prix et une sorte d'abus de pouvoir ES implique une 
re mg de l'exécutif dans des conven t passées 


entre les parties. 
t, monsieur le ministre, 


Dans ce domaine, il vous 
d'obtenir l'abrogation et ple du décret. Si cette abro- 


possession d’une monnaie ? 

Quelle que soit la solution qui prévaudra, il faut que le déeret 
du 7 janvier 1959 disparaisse. Nous vous chargeons, monsieur 
le ministre, de cette di ition. 

Arrivé au terme de cet exposé, un certain nombre de conelu- 
sions s'imposent. 

A une politique faite de pièces et de morceaux, nous voulons 
voir substituer un en e cohérent. 

A une démarche hésitante, voire ébrieuse, nous voulons voir 
substituer une ligne de conduîte nette et droite. 

ne Leu proderieues aurions eo nt 6e qu'il CRM à ce 
que les , ce qu’ jent et ce 

e nous demandons avec eux, c'est un ensemble de certitudes, 


once de ap men 

Ce qu'ils demandent, c'est la certitude que leur production 
er rentable parce qu'elle sera soustraite aux décisions arbi- 

Ce qu'ils veulent, c'est avoir la certitude dans le double 
cadre de la Communauté européenne et la Comnfunauté 
franco-africaine, le Gouvernement saura faire respecter par nos 
partenaires les droits légitimes de notre À 

Forts de ces certitudes, nos producteurs agricoles sauront, 
une fois de plus, montrer à leurs détracteurs que l'agriculture 
française n'a rien à envier à personne, ni en rendement, ni en 
qualité, ni surtout en courage. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Thomas, 


—e partage ne Lot ie es = —# 
gues, en r m'on 
Srécédé ne Reg nt ge Re de cu 
mais fermement, attirer, une fois de , l'attention Gou- 
vernement sur la nette insuffisance crédits. 

Je traiterai quelques problèmes qui intéressent, certes, tous 

les départements, mais je prendrai — ceci J.-L. ttre 
de prouver l'importance Rd a — 
l'exemple de mon département : la Moselle. Je dis bien « 
à d 7 » parce que mieux que toute éloquence, ce sont bien 
les chiffres lent le langage le plus clair et qui donnent 
# : rx Le Eagr 4 embrement, ni de vuilgari- 
ne vous i e rem , 
sociale e. D'éminents 
mieux que e moi y ont ement fait allusion. Je 
vous entretiendrai donc bri ent des trois chapitres suivants : 
les adductions d’eau, les problèmes d'aménagement de villages 
et le marché sarrois. 

Les adductions d'eau, c'est le problème numéro un de nos 
communes rurales. Dans le seul dé de la Moselle, 
5 milliards de projets sont étudiés et terminés et n'attendent 
que l'attribution de la subvention de l'Etat pour être é 

nn en ep pr nn 

2 de grandeur est le 
mème. prouvent éloquemment qu'en l'état actuel 
des choses il faudra RS es PES DEP des PER PS 
nombreux qui sont encore à 
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la 
et urgente. 
Permettez-moi, à titre d'exemple, de vous citer un he | 
que, DR ee dede es EE 
tourisme mosellan. L'étude nd cm de 120 millions inté- 


18 
projet n’a pas encore été retenu. Je vous laisse le soin d’appré- 


ee dit. Dans l'aménagement 
proprement dit, je citerai l'assainissement, mr qe 3 des 
voies et places Jiques, des lavoirs-abreuvoirs, etc. 

Pour l’ensemble de ces travaux: foyers ruraux, points d’eau, 
assainissement, etc., les erédits et les subventions ont toujours 
été très faibles et sans aucun rapport avec les besoins. 

C'est ainsi que les programmes retenus ces dernières années 
représentent les montants de travaux suivants: en 41957, 
24 millions, en 1958: 53 millions, en 1959: 26 millions, alors que 
nous nous trouvons en présence de projets arrêtés dépassant 
500 millions. 

Je SRE pre © ve t ans la réalisation des am- 
mes d’adduction d’eau. Faites le caleul, monsieur le ministre, 
et vous constaterez qu'ici la même proportion est rigoureuse- 
ment observée. , 

Je ne m'étendrai pas à propos des foyers ruraux. Je retien- 
rai N les points d’eau et l’assainissement. 

L'absence de points d’eau se révèle réellement désastreuse 
dans toutes les communes rurales, mais surtout dans les villa- 
‘es de-montagne éloignés de tout cours d’eau. En cas d'incen- 

ie, des villages entiers peuvent être ravagés, car la construe- 
tion de ces villages est toute spéciale: les maisons sont cons- 
truites sur deux rangées et se touchent sans aucun intervalle. 
Si le feu se déclare dans un immeuble, toute une rangée est 
atteinte. Ce cas, à Jui seul, montre la gravité et l'extrême 
en ce chapitre. 

‘assainissement des communes présente un intérêt iden- 


tique. 

Pour les jeunes constructeurs, l'existence d’une canalisation 
est presque devenue une condition sine qua non car, pour 
l'obtention du certificat de conformité, les instructions des 


services ae eee RS oi 
jour plus e rivent Finstallati A sani- 
laires dont l’effluent Joit : se déverser dans en ete en 


pe 
population à la campagne. Toujours et partout, on parle 
d'enrayer l'exode rural. Un des moyens les ples eûrs d' parve- 
ur, é'est de donner à la population 


croient même pouvoir avancer que ce rattachement se fera en 
2 prochain. d'in F ds 

marché sarro indispensable, vital, pour }' uré 
mosellane. Journellement, la Moselle, à elle seule, livre à la 
Sarre 400.000 litres de lait, sans compter le beurre, le fromage 
et la e. 

D'autres paye ont fait des offres à la Sarre. La concurrence 
sera sévère el impitoyable. Tout sera fait pour nous éliminer, 
surtout si nous ne pouvons souserire |’ de 
fournir du Jait provenant d’ reconnues offic'ellement 
saines. | 

Cela m'amène automatiquement à vous entretenir de la pro- 
phylaxie contre la tuberculose, e 

De ge gr dirai même la presque totalité des étables 


de la Moselle ent entièrement ou partiellement touchées 


par la tuberculose, ne fût-ce qu'au stade de début. Depuis trois 





ans, la lutte est eommencée. En 1956, 75 millions de subven- 
tions été ;: en 1957, 235 millions: en 1958, 175 millions, 
Pour , le de 175 millions est absolument 
si nous voulons affronter avec suocès Ja concurrence de la 
Hollande et de l'Allemagne. 

Le marché sarrais et, avec lui, l'existence de LÉ mg 
mosellane sont en FE H faut les subventions nt dou- 

Je 


blées. C’est un S. S. que je de cette tribune, et j'ose 
Me 5 am eng ministre, qu’il sera entendu avant qu'il 
ne . 

Paie Là terme de mon exposé mais, avant de terminer, 


je voudrais encore me permettre une pelite remarque, Tout 


t, on e magnanime du vernement à aboli 
NA hi la franchise de 3.000 franes pour les 


une mesure 

prestations de la sécurité sociale. Tous les travailleurs de France 
s'en sont réjouis. Ne vous serait-il pas e, monsieur le 
ministre, d’attendrir le eœur de votre eoliègue des finances et 
d'être pour une fois aussi magnanime pour l'agriculture en 
ne UN la ristourne de 15 p. 100 sur l'achat de matériel 
agricole ? 

“andi dernier, M. le Premier ministre, en installant Je 
Conseil économique, disait que la France est une nation agris 
cole et qu’eïle doit devenir une grande nation exportatrice agri- 
cole. Nous eons volontiers cet avis, mais c'est au Gouver- 
nement qu’il appartient de lui en donner les ens. 

C'est à le seul vœu de la paysannerie de la Moselle et de la 
France entière, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. André Gauthier. 

M. André Gauthier, Mesdames, messieurs, déjà de nombreux 

collègues ont dit ce qu'ils pensent de la situation de l'agricul- 
ture. % 
Je m'excuse d'ajouter encore mes observations aux leurs, 
mais je voudrais essayer, en quelques instants, de vous faire 
connaître, au nom de mes amis et en mon nom personnel, 
notre sentiment sur la politique agricole du Gouvernement. 

La loi de programme sur l'équipement agricole est beaucoup 
trop modeste rapport aux immenses besoins de cette pra- 
fession, dont revenu moyen est inférieur à celui des autres 
professions. 

H y a donc obligation d'aider l’agriculture, puisque ses 
recettes sont déjà nettement insuffisantes. Il est nécessaire, il 
est es mn de la moderniser, de l’équiper, d’instruire les futurs 
agriculteurs et de vulgariser les méthodes nouvelles. 

Cela est d'autant plus impérieux que notre agriculture se 
trouve plus que jamais en concurrence avec les cultures des 
pays du marché commun, mieux défendues qu'elle. 

M. le ministre des finances nous disait. avant-hier, sa satis- 
faction d’avoir maintenu l'indexation du S. M. I. G. Nous som- 
mes les premiers à l'en féliciter, mais nous n'éprouvons pas 
la même satisfaction en ce qui concerne Îles prix des produits 
agricoles. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Pendant de es années, l'écart est allé croissant entre 
les prix des ES industriels et ceux des produits agricoles. 

En sept e 1957, après de longues luttes syndicales, Ja 
profession obtenait enfin, grâce au décret Félix Gaillard, l'in- 
dexation des + agricoles. 

Hélas! Un des premier actes de votre Gouvernement fut de 
supprimer celte indexation. Ce fut une très grande déception 
pour les agriculteurs. 

Le redressement économique du pays semble être en bonne 
voie mr - om faut-il que ce soit une fois de plus aux 


dé ture ©? 

Le Statistiques officielles démontrent que c'est grâce aux 

ur ren lui impose a ce ge a poursuit. 
sera-t- ujours ainsi ‘agricul sera-t-elle toujours 
la bâtarde de la nation ? 

cn, à ROIS | ER, # age ec .. ossible de 
poursuivre parallèlement une tique indus e el une 

iti agricole. L'équilibre entre les deux activités doit être 
recherché si on ne veut pas décourager à tout jamais les 
jeunes qui entendent rester fidèles à leur métier. 

M. Fétix Kir. C'est très vrai ! 

M André Gauthier. Certes, cela parait servir les desseins 
des technocrates qui estiment qu’il y a en France deux mil- 
lions de familles paysannes de trop. Mais ont-ils réfléchi aux 
conséquences que voqueraient ces . départs massifs d'agri- 
culteurs de leurs fige ? 

At-on construit suffisamment de logements dans les viges 
pour les recevoir ? 

A-t-on construit suffisamment d'écoles pour aceueillir leurs 
enfants alors que dans nos villages les écoles sont bien soa- 
vent trop grandes par suite de la désertion provoquie par 
une mauvaise politique agricole ? 

Si la récession économique devait se poursuivre, scit dans 
l'immédiat, soit plus tard, que ferait-on de cette masse de 
chômeurs ? 
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L'est une question que nous nous devons de vous poser, 
monsieur le ministre, et à laquelle vous vous devez de répon- 
dre. 11 faut que ces jeunes foyers dont le métier comporte 
déjà tant d'incertitude et tant d'imprévision sachent l'avenir 
qu'on leur réserve. 

Si le Gouvernement devait s'orienter vers semblable poli- 
tique il faudrait le dire sans plus tarder, Mais, à nos yeux, 
ce serait un véritable crime, Nous avons, en eflet, la certitude 
qu'une multitude d'exploitations familiales peuvent up 
puisque l'on réussit à les faire vivre décemment dans les autres 
pays européens. 

Se refuser plus longtemps à pratiquer une vraie politique 
agricole, à aider, tant au point de vue matériel qu'au point de 
vue intellectuel et culturel, les paysans de toutes conditions, 
c'est non seulement les décourager, mais aussi accentuer l’im- 
possibilité pour trop de jeunes agriculteurs de trouver la 
compagne qui voudra bien accepter de partager leur triste 
sort. 

Les rapports entre propriétaires et fermiers doivent aussi 
être normalisés à très brève échéance. Le décret du 7 janvier 
dernier a provoqué une hausse des fermages qui peut varier, 
suivant les départements, de 30 à 80 p. 100, et cela à l'heure 
même où l'on supprime l'indexation des prix des produits 
agricoles. 

Certes, nous concevons parfaitement we le propriétaire bail- 
Jeur entende tirer une rente normale de l'argent investi dans 
l'achat d'une exploitation. 11 est non moins légitime qu'avec 
le fermage perçu il puisse entretenir et amortir les bâtiments, 
tv les assurances. Mais il ne faut pas que seul le fermier 
asse les frais de semblables exigences. 

Le seul moyen qui permette de donner satisfaction aux deux 
catégories sociales, c'est la revalorisation de nos produits. 

Le fermier doit être assuré dans la stabilité pour atteindre 
un minimum de prospérité. Nous ne sommes pas pour la lutte 
des classes, mais nous entendons que le travailleur trouve 
une juste rémunération de son travail, 

La fiscalité, qui va, cette année, être beaucoup plus lourde 
qu'auparavant, = encore une gène aux intéressés, 
ainsi qu'à tous les exploitants agricoles. La profession n'a 
même plus le droit de se défendre devant la commission natio- 
nale des impôts puisqu'elle n'y est plus représentée, 

Si nous devions établir une comparaison entre le concours 
apporté à l'agriculteur français et celui dont bénéficient ;a 
plupart des agriculteurs évolués de différents pays, nous 
constaterions combien nous sommes en retard. 

Pour l'enseignement agricole, par exemple, il est donné en 
France, en moyenne, seulement 2.000 francs par exploitation, 
alors qu'au Danemark et aux Etats-Unis le chiffre de 10.000 
francs est atteint, Nous avons un vulgarisateur pour 2.250 
exploitations, alors qu'en Italie il y en a un pour 960 et aux 
Pays-Bas un pour 160, la moyenne étant, dans la plupart des 
autres pays, d'un pour 300, 

Les crédits mis à la disposition de nos exploitations sont 
tgalement très netlement insuffisants. 

On reproche trop souvent à l’agriculture francaise de ne pas 
être assez moderne, mais, avec les prix qui lui sont accordés, 
en au-dessous du prix de revient, cela ne lui est pas 
acile. 

Les paysans veulent que, pour l'établissement des prix, fl 
soit lenu compte du coût de production, ainsi que cela se pra- 
tique dans l'industrie, ù 

ll est nécessaire de mettre l'accent sur le fait que les prix 
ne sont pas plus élevés pour les exploitations familiales équi- 
pées que pour les grandes exploitations. C'est une lourde 
erreur que de vouloir dresser les agriculteurs les uns contre les 
autres en fonction de l'importance des exploitations. 

Quant à détruire beaucoup d'exploitations familiales sous 
prétexte de les rendre plus rentables, n'est-ce pas donner l'im- 
pression d'un acheminement vers le kholkoze, ce que ni vous, 
monsieur le ministre, ni moi, ne souhaitons ? 

M. le ministre des finances nous a également fait eavoir, 
avant-hier, et nous en sommes heureux, que la balance de 
nôtre commerce extérieur était enfin créditrice. Nous sommes 
sûrs que celte situation ne pourrait que s'améliorer de façon 
constante si l'on donnait à l'agriculture française les moyens 
d'apporter son efficace . concours. C'est ce que nous vous 
demandons de faire sans plus tarder, en mettant à l'étude tou- 
tes les mésures propres à laire de l'agriculture française l’arma- 
ture solide sur laquelle reposera l'économie du pays. 

L'expérience nous a appris que les ministres de l’agriculture 
ne réussissaient pas toujours à se faire entendre dans les 
conseils du gouvernement. Nous souhaitons que le dynamisme 
dont vous nous avez donné l'exemple dans votre intervention 
vous permette de démontrer à vos collègues combien il est 
nécessaire d'envisager l'avenir de notre profession avec fer- 
meté. 





Il Dent, peus remonter la pente, nes, SR qe À “de - 
co 4 n'en nt point. des 
aa =" à tsbls peu les défendre et les aider, vous en 
seront reconnaissanits. 

En servant l'agriculiure, en contribuant à la rendre pros- 
père, soyez persuadé, monsieur le ministre, que vous servirez 
ien le pays. Et, surtout, faites bien comprendre, dans les 
éphères vernementa'es, le nombre des sans ne 
saurait être trop élevé quand, de par le monde, il est 
tant d'êtres humains qui nt et, parfois, meurent 
faim. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pinvidic. (Applaudisse- 


ments à droile.) 

M. Joseph Pinvidic. II y a deux jours, dans un journal du 
soir, un article était intitulé: « M. y, ministre des finau- 
ces, n'a pas tout dit; un bilan doit être complet ». Avec votre 

rmission, mesdames, messieurs, je vais essayer de le complé- 

er. 

Il y a, dans ce bilan, un secteur bénéfique; il est consi- 
dérable. Je m'associe aux. de mon groupe pour en 
reconnaître, en eflet, tous les mérites. 

Mais il est un autre secteur qui est moins bénéfique. 

C'est moins l'augmentation du coût de la vie que les + 
messes non tenues qui sont à l’origine des difficultés que l'on 
connait depuis quelques #maines et de ces regrettables inci- 
dents qui ont failli mener à la grève le secteur na des 
transports et qui y conduiront dans quelques mois si le Gouver- 
nement n'y prend | ge - 

L'augmentation du coût de Ja vie est chosè d'autant plus 
affligeante que la paysannerie n'y est pour rien et cela depuis 
plus d'une année. : 

Ce soir, je limiterai mon exposé au problème de la viande 
avec comme seule perspective celle de prendre la défense des 
consommateurs, au risque sans doute de passer vraiment pour 
un original ! 

En eflet, depuis un an, la viande de boucherie, à Ja uc- 
tion, n’a cessé de baisser ; elle a même baissé considérablement. 
A la consommation, elle n’a, au contraire, cessé de monter. 
Alors ? (Applaudissements.) 

Un de mes collègues et ami, M. Moulin, vous a cité queques 
chiffres. Moi, je ne vous en donnerai pas. Je veux ter 
le règlement, même provisoire, de l’Assemblée nationale, ne 
pas être, à cette tribune, un lecteur. 

M. Félix Kir. C'est beau! 

M. Joseph Pinvidic. Je refuse de .me servir des chiffres de 
la statistique qui, bien souvent, ne servent qu'à cacher des 
mensonges. 

Une chose est certaine, en tout cas, que vous reconnaîtrez 
avec moi: on laisse quelquefois aux intermédiaires un bénéfice 
excessif. Or, en ce qui concerne la viande, il y aurait une 
disposition à prendre, que depuis dix ans je préconise et qui 
jusqu'à présent n’a pas été retenue. Nous en avons déjà, mon- 
sieur le ministre, parlé dans une autre enceinte. Il faudra bien 
que vous la preniez un jour. : 

Que constatons-nous actuellement dans tous les abattoirs de 
France, dans toutes les tueries ? Sur 100 bêtes abattues 
la boucherie, 75 sont en réalité des vaches laitières dites de 
réforme, et 25 sont des animaux élevés et destinés uniquement 
à la boucherie. 75 vaches laitières, 25 animaux de qualité, de 
très bonne qualité; et,, à l'étal, il n'y a plus que du bœuf! 
(Rires et applaudissements.) 

Du bœuf de qualité, bien sûr, de très bonne qualité. On sait, 
en eflet, si l'on usait du mot « vache » pour cette 
viande, automatiquement, dans l'esprit des ménagères même 
les moins es dans la politique économique, elle serait 
complétée de l'épithète « enragée ». (Rires.) 

Des études sérieuses ont été effectuées par vos services spé- 
cialisés, monsieur le ministre, vous le savez sans doute — 
sinon je suis heureux de vous l'apprendre car vous êtes encore : 
un jeune ministre et vous pouvez ignorer certains faits — sur 
+ Pen de marquer les animaux selon la qualité, dans les 
abatt À 

Utilisez donc ce é et faites en sorte que le consom- 
mateur ne soit pas lésé, car c'est à ce stade que certains inter- 
a ie réalisent des bénéfices considérables, excessifs selon 
mo 

J'admets fort bien que les intermédiaires sont indispensables 
et je connais beaucoup de prefessionnels de la viande qui sont 
des commerçants honnêtes, consciencieux. C'est en leur nom 
que je m'exprime ici. I n'est pas ‘en face d'eux 

es concurrents déloyaux vendent de la très mauvaise marchan- 
dise sous la même étiquette que la. de très bonne 


qualité. 

Je tends qu'avec le marqftage à la qualité, l'application 
d'un Rebel distinctif au rouleau sur les carcasses, on arriverait, 
dans une grande mesure, à empêcher la fraude. 


. 
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| Je ne crois, pas: Der totalement la fraude, 
mais j'ails rétention aider à la diminuer & je crois que 
c'est possible, si: 4 0e ms Dead nn jee it 2 4R 


qualité et à des prix rémunérateurs. Ainsi pourra-t-on, 
moins dans une certaine mesure, moraliser un marché qui a 
Lien ‘bésoin de l'être. ou 


La viande de boucherie à tion représente 1.400 mil- 
liards, cé fait 2.800 francs à la consommation. 
Je regrette que dans son bilan M. le ministre des 


pporter ue chose de itif à ce sujet. 
mg re À dr 2 à 


n'ait pi pu nous à 

Le lus "ininédiats An Heiène et en Suisse le procédé 
es e . 

que fe préconise est depuis longtemps appliqué avec une par- 


Mais nous 18 imions imiter des étrangers ce qui ne réussit s 
chez eu*. à ne tenons pas, bien sûr, à suivie leurs exémypies 
les meilleurs! (Rires et a | s. : 
Faites, eur le ministre, que 7 chose Dur À. à 
S = 


cet égard, et peut-être, alors, dans quelques mois, la 

tion sera-t-elle infiniment meilleure. Alors les éleveurs, qui 
font des efforts considérables, qui produisent des animaux 
de qualité qui font à juste titre la réputation de certaines 
régions de notre pays, pourront percevoir pour des animaux 
de qualité des prix en en ge Et, en matière d'élevage 
De + en tout autre, , Vous devez préconiser 
qualité. 

Ce faisant, vous ne léserez personne. Il ne s’agit nullement 
d'e er la vente de ce que beaucoup de consommateurs 
co nt ur ge à tort certes, comme de la viande de 
choix alors qu'il s’agit d'animaux qui souvent sont nés avant 
la gpens de 1939. 11 s’agit d'éviter que l’on confonde bifteck 
ets … mt y ms rés. 

(J 


Il , monsieur le ministre, que vous adap- 
tiez votre politique en procédant à de nouvelles modifications. 
C'est à faire très vite. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur étant ici, ce que je vais 
dire maintenant l’intéressera certainement; et c'est encore en 
faveur des consommateurs que je vais tenir un propos très 
court. 

On parle, depuis ues années, de raccoureir les circuits 
de distribution. Je viens de vous donner le moyen d'améliorer 
et de moraliser la distribution de la viande. Voici maintenant 
un moyen de raccourcir les cireuits de distribution. 

Il y à, dans la région parisienne, une centaine de marchés 
de quartier auxquels les producteurs ou des expéditeurs se 
trouvant dans des pays de production ne peuvent: jamais 
accéder lorsque, la production étant excédentaire, ils désirent 
faire bénéficier les consommateurs des grandes villes des 
prix, véritablement ‘dérisoires que l'on pratique dans leurs 


zones dé pr" + pepe 

J'avais: dis, au début mon propos, que je ne lirais pas. 

Je voudrais, toutefois, faire une exception. . 
M. Félix Kir. Vous avez toute permission ! 


M. Joseph Pindivic. Je vous remercie, monsieur le chanoine, 
de votre bénédiction ! (Rires) 
je défends la viande, je défends'un peu Dijon aussi : 


Quand 
le condiment qui va avec la viande, n'est-ce pas la moutarde ? 


Ures.) 
M. Raymond Mondon. Et le bourgogne ! 


M. ‘Joseph Pinvidie. Je voudrais donc citer une lettre que 
légumes 


j'ai reçue d'une région productrice de 


Certains produits sont vendu de 6 à 8 trancs le kilo- à Ja 


pos H faut y ajouter les taxes, qui sont inco i- 
les, les frais de transport, qui sont considérables. Quand done 
la. S, N.-C. F, acceptera-t-elle de fixer des tarifs ad valorem? . 


N'est-il absurde de ue aussi cher le tra 
d'a ape de open Ed Eine pe ccm, que SI 
d'un kilogramme de Éhaussures Qu. d’un kilogramme d’or ? 
Finalement, voici ce qu'on-m'écrit au sujet de l'introduction 
de cerisins produite. que les marchés de: la parisienne : 
« Nombreux sont les-motifs qui nous. à. une 
décision. », celle -de soi iter . sur. les marchés 
parisiens. «En eflet, dep e début de la campagne... » — il 


agit de dog PS k, 4 ge. très rares 4 près, 


s ja | St Cu t notre 
marchandise aux mandataires, au carreau “halles, soit à | 


‘ ja carte de la 


‘ Je vous ai dit les difficultés 


| bien!) 
! dépôt, par le Gouvernement, du de 
stncee qi nous ln 


| prolonger ce débat par une interven 


| fofte proportion, il est de men à devair de proprié 





de 90 et 400 francs le kilo, » 
Plusieurs voix à droite, Et voilà ! 
“. Pinvidie. Eh oui ! Ce sont là des faits que d'autres 


de pins. nee se proposent — si jamais les autorités 


_ veulent bien leur en donner À cg Lg n 
marchés provoquer la baisse et faire bénéficier les consomrha- 


teurs d'un accroissement de production, puisque cela est consi- 
déré à tort comme un excès. 

‘Préférerait-on que l'on détruise ces produits, alors que tant 
de gens ont faim ? 

IL est donc nécessaire de permettre que, sur ces marchés, 


. la concurrence joue à plein. Certes, il n’est pas question de 


les y laisser entrer sans les soumettre aux taxes et obligations 


. commerciales de toutes sortes qui sont de règle. Qu'on leur 


permette seulement de venir. 

La ge ge he bre Re pe ele 
parisienne, ils sont, hélas ! trop souvent réservés aux mêmes 
personnes. On se transmet des droîts de place de père en fils 
ei de mère en fille, depuis plus d'un aièdle . Ï est impossible 
2 des gens qui voudraient y vendre leurs produits, ne serait-ce 

ue pour quinze jours ou trois semaines — et pourquoi pas 
d'ens £ ri cé d'essayer de jouer leur carte, 

s prix. 

Croyez-moi, si vous dates empêcher les grèves, allez au 
devant du désir de la majorité du pays et faites d’autres eflorts 
que ceux dont vous vous éles contentés juequ'a présent. 

Vous devez favoriser les circuits courts. Yous n'aurez plus 
besoin alors de faire appel à des arbitrages, qui se révèleront 
or impossibles lors des grèves qui vous attendent dès 

rentrée. . 

Je vous alerte pour deux produits, la viande et les légumes. 
Vous avez la possibilité de pallier par avance les risques qui 

crois que la 


vous guettent, Pour ce qui est des marchés, 
préfecture de police elle aussi, ainsi la ville de Paris, est 
extrémement intéressée, sans r usagers qui dans les 


commissions de ces marchés t un rôle d'organisateurs. 
que l’on pouvait rencontrer. Faites 


en sorte que la loi de l'offre et de la demande, que la concur- 


| rence eee à plein (Très bien!) 


Ainsi aurai-je rendu service au bon commerce car il existe 


_ en France. Le jour où le commerce honnête est battu en brèche 


par des mercantis qui réalisent des béhéfices excessifs, c’est le 
commerce en général qui en pâtit. 

Ce jour-là, vous vous trouverez peut-être dans l'obligation, 
si vous ne parvenez pas à une solution, de des déci- 
sions aussi extrêmes que la création d'un © de la viande 
et peut-être d'un office des légumes! On ne sait jamais jus- 


 qu'où l’on peut aller dans cette voie! 


Je suis personnellement opposé à une telle éventualité. 
Essayez, dans le cadre Ibéral, tout ce qui est possible, mais 
faites-le très rapidement, Il est des mesures que le peuple 


, n'attendra pas ns org ge (Applaudissements à droite et 


sur de nombreux bancs à gauche et au centre.) 
M, le président. J'indique aux trois derniers orateurs inscrits 
ue s'ils savent lumiter leurs interventions, je i clore la 
isoussion générale avant de lever la séance (| bien ! très 


La parole est à M. Deliaune. | 


M. Gérard Deliaune. Mes chers collègues, je me réjouis du 

oi de programme 
procure l'occasion d'exprimer à la tribune 
notre pensée ainsi que celle de nos électeurs et permettra, je 


| l'espère, de faire repartir la politique agricole sur un nouveau 
| pied. 


es de me pardonner de 
supplémentaire mais 
, en m'excuüsant de ma prétention, que mon propos 


Je prie M. le ministre et mes coll 


doi être tenu, car il éclairera peut-être M. le ministre sur jes 
| causes du malaise qui pèse sur la viticulture. 


résente étant viticole dans une 
taire-viticulteur, 
après tout ce qui a été dit, de me borner r aujourd'hui à 
cette seule branche de la production na , la viticulture. 
Viticulture, que de misères, de peines, de fatigues souvent 
inutilés tu caches sous ton nom! C'est un problème angoissant 


La circonscription que je 


. et combien complexe car les trop nombreuses variétés de pro- 


ductions, souvent contradictoires, n'ont jamais permis une 


 réglemeniation pouvant donner entière satisfaction aux pro- 


ducteurs, 
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Je dois néanmoins reconnaître homnétement que, grâce à 
l'eflort de mon groupe, un premier pas à été fait par le déeret 
du 16 mai dernier qui a créé une organisation du marché du 
vin. 

Mas, prenez garde, monsieur le ministre! Il ne suffit pas 
d'avoir pris un déeret ; il importe d'en suivre de très près les 
modalités d'application et surtout de faire respecter les prix- 
plancher et les prix-plafond qu'il fixe. 

Je me permets d'attirer votre attention eur le viticulteur qui 
ne peut, de par la nature de son sol, s'adonner à d'autre culture 
que Ja vigne, et, partant, envisager aucune reconversion. 
Celui-là est actuellement voué aux pires misères, car après une 
gelée, un orage de grêle ou une baisse exagérée des cours il 
ne lui reste plus aucun revenu. Son seul recours est la caisse 
de crédit agricole, 

Caisse bienfaisante, certes, et qui lui assure momentanément 
la survie, mais le conduit malheureusement trop souvent à la 
mort: un jour ou l'autre il faut rembourser et quand aucune 
amelhoration de la situation viticole n'intervient, comme c'est 
le cas depuis cinq ans, il en est incapable. 

C'est dans le but de défendre cette forme de monoculture, je 
pense, que le code du vin a été instilyué, Mais, hélas! comme 
nombre de lois en France, il n'a pas été respecté. Voilà l'ori- 
gine, à mon avis, du véritable malaise de Ja viticulture. 

Prenez l'article 85 du code du vin, modifié par le déeret du 
30 septembre 1955. Que dit-il à propos de la limitation des 
plantations ? « Sont suspendus toutes plantations ou tous 
compléments de plantation autres que ceux nécessaires pour 
assurer l'entretien du tignoble sur une surface égale à l'inté- 
rieur d'une même exploitation et sous réserve des restrictions 
prévues à l'alinéa suivant, 

« Est considérée comme entretien, la reconstitution du vigno- 
ble, après assolement ne remor:tant pas à une date antérieure 
au 1 septembre 1939, à condition que les vignes ainsi arrachées 
n'aient pas été compensées par des vignes nouvellement plan- 
tées sur la mème propriété », 

Dans les régions à vocation viticole, cet article est à peu 

rès respecté, mais dans les autres, il n'en est pas de même, et 
es 25 ares autorisés par l'article 36 pour la consommation 
familiale deviennent trop souvent un hectare par manque de 
contrôle sérieux, C'est la multiplication de cet hectare, au cours 
des années passées, qui cause aujourd'hui la surproduction 
dont nous souffrons. 

Pendant la législature de 1951 à 1956, Ve entendu un député 
de la Vendée déclarer dans cet hémieycle que le premier pays 
viticole de France était son département, On apprend beaucoup 
de choses dans celte maison, On a toléré, par manque d’auto- 
rité, des plantations dans des zones sans vocation -viticole et 

ui ne peuvent produire que de mauvais vins. Par manque 
d'autorité, encore, ou par démagogie électorale, on a différé, 
pendant de nombreuses années, l'arrachage des vignes consi- 
dérées comme prohibées et cela mettait encore du mauvais vin 
sur le marché. 

Il m'a été rapporté qu'en Corse de grandes surfaces seraient 
actuellement en voie de plantation, J'aimerais, monsieur le 
ministre, que vous indiquiez si ce bruit est fondé. 

Le code du vin contient également un article 90, qui vise 
Fi m'en excuse auprès de mes collègues de ces départements 
— les Charentes et le Gers, où les terres sont aptes à la poly- 
culture et à assurer un revenu convenable aux exploitants, Que 
dit l'article 90 ? « La production viticole de ces départements 
n'est tolérée que pour la fabrication des cognacs et des arma- 
gnacs, à l'exception d'un faible pourcentage destiné à la con- 
sommation de bouche », 

Or, je suis bien placé pour savoir que de grandes quantités 
de ces vins sont livrées à la consommation, au-détriment des 
producteurs qui ne disposent, eux, que d’un seul revenu, 

Je considère que la vie en commun n'est possible st ne peut 
procurer de bien-être à l'individu que si chacun observe. un 
minimum de discipline. 

Un autre motif du malaise de la viticulture réside dans la 
fraude qui n'est pas réprimée comme il conviendrait, Elle 
intervient à deux stades: la production et le commerce. 

La fraude par le producteur réside dans la fabrication de vin 
sans raisin, avec seulement de Ja lie, du sucre et de l'eau. 
C'est aussi le mouillage du vin par le truchement de la chapta- 
lisation, Toutes ces pratiques, monsieur le ministre, aboutis- 
sent à la surproduction, et de la plus mauvaise espèce, 

La fraude, par certains mauvais commerçants, se up 
sous la forme de fabrications comme celles du propriétaire et 
par coupage avec des vins de mauvaise qualité ou avec de 
ces vins fabriqués que je viens d'évoquer ou, encore, avec 
= es de degré trop faible, qui ne sont même pas mar- 
chands. 





C'est aussi la mise en vente de- ais vins qui, une 
belle présentat#n, trompe Je et à 
se détourner du vin; il faut voir là une des. de la sous- 
consomipation. te. #4 - A EDE- 


La misère de la viticulture a un autre motif: 
‘ions f par le Gouvernement, portent 
irop gr quantités et sur des 

e n'ignore pas, monsieur le , que. des 
De … de” x Le mu gg Mais 
‘agriculture est un peu.le père grande famille sanne 

et votre devoir est de réduire au minimum ces pre 
trop souvent néfastes. 

Peut-être allez-vous penser, monsieur le ministre: voilà ün 
orateur qui me fait toucher du doi s rai du malaise 
dont souffre la majorité des viticulteurs ? Existe-t-il vraiment 
un remède ? 

Oui! Ce remède est d'autant facile à sppliquer que nous 

un Gouvernement qui veut & juste et qui 
est humain. - 

Par ailleurs, je crois avoir deviné en vous, monsieur le minis- 
tre, un homme sincère, décidé et dynamique à qui j'accorde 
toute ma sympathie, Vous m'avez donné, je vous l'avoue, un 
certain espoir et je veux croire que vous ne le décevrez pas. 

Le remède consiste au retour. et simple au code du vin. 
Toutes plantations illicites ou dépassant les superficies autori- 
sées par le code du vin devront être arrachées dans les six 
mois qui suivront la promulgation du décret que vous 
prendre ou de la loi qui pourra être votée. Que les vins 
venant des Charentes et du Gers soient envoyés, en totalité, à 
la chaudière ; il faut refuser tout titre de mouvement. 

Une surveillance très stricte des raflineries de sucre devra 
être exercée. Par un kilogramme de sucre ne doit pouvoir cir- 
culer sans un contrôle rigoureux de l'administration. Or, à 
la veille des vendanges, des tonnes de sucre sont livrées, à 
la barbe des contrôleurs des contributions indirectes. . 

Il faut remédier à cette pratique si l’on veut sauver la viti- 
culture qui rapporte tant à l’Etal. Si ces mesures, très simples 
en elles-mêmes, étaient appliquées, la production viticole 
serait assainie très sérieusement pour le bien-être des produc- 
teurs honnêtes eux-mêmes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de peser tout ce 


qui a été dit au cours de ce long débat. L'agriculteur et le 
viticulteur ne veulent plus être les parias de la nation, Comme 
les autres, ils ont droit à ce minimum vital dont il est si sou- 
vent question de nos jours. 

On doit reconnaître qu'ils supportent, comme les industriels, 
des frais généraux qui doivent être compris dans leurs prix 
+ vente, ce qui, malheureusement, ne s’est encore jamais 
ait. 

Père de la grande famille terrienne, soyez énergique au sein 
des conseils des ministres pour obtenir les crédits dont elle 
a tant besoin. 

M, Félix Kir, Ce n'est pas toujours commode. (Sourires.) 

M. Gérard Deliaune. Ne craignez pas de prendre vos re - 
sabilités. Pensez à la masse et non aux intérêts particuliers. 
Assurez-vous le concours des meilleurs d’entre nous et, tous 
ensemble, travaillons pour le m‘eux-être des habitants des cam- 
pagnes de France. Avec de la bonne volonté nous devons y 
arriver. (Applaudissements à gauche, au centre ct à droite.) 

x. s président. La parole est à M. Chelha. (Applaudisse- 
ments. . 

M. Mustapha Chelha. Monsieur le président, mes he 
gues, mon intervention dans ce débat n'est pas dictée par 
une hostilité au ministre de l'agriculture qui n'a 3 
l'Algérie dans la loi de programme, mais par une ion 
à la solution des blèmes nationaux, car il faut reconnaitre 
que l'Algérie fait l'objet d’une attention plus particulière. | 

En eflet, les problèmes agricoles s'inscrivent dans un ensem- 
ble qui constitue le plan quinquennal élaboré à partir du 
projet Maspétiol. A rendrai-fe hommage, si vous me Île 
ettez, mes chers collègues, à M. le délégué général 

elouvrier qui, tout dernièrement, a créé des sections coopé- 
ratives agricoles au sein des villages de r upement, donnant 
ainsi un superbe démenti à ceux qui considéraient ces villages 
comme des centres d’internement. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Néanmoins, étant ge le problème agricole en Algérie 
doit se concevoir non ement comme celui d'une on 
de la France mais comme une partie d’un tout, il ne faudrait 
pas l'isoler de ER et du resté du monde. L'Algérie étant 
associée au concert économique européen en vertu des arti- 
cles 131 et 138 du traité de Rome, son agriculture doit s'adapter 
aux impératifs européens. 

Nous y retrouvons, à peu de chose près, les mêmes problè- 
mes qu'en métro . Aussi, caractériserai-je la céréaliculture 
algérienne par deux faits en l'accroissement prévisible 
de la consommation. la limitation des surfaces cultivables, 
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concen des cultures et des de etion. Dès 
lors, celle-ci ne .sera eflicace que si elle en la 


saton et le perfeetionnemnent «le la production — je suis entiè- 
rement d'accord avec vous, monsieur le ministre — le dévelop- 
pement de la recherche et, surtout, la formation 

nelle, En d’autres termes, il im d’’inculquer les 

modernes aux fellahs, d'où nécessité de développer au 
maximum | ion. 

En ce qui concerne l'exportation des céréales, les prix locaux 
sont grevés par des frèts d'autant plus sensibles et pénibles 
à supporter : dog sont plus élevés sous pavillon national 
que sous pavi é . Je comprends très bien que l’on 
veuille favoriser le pavi national, mais à la condition que 
les prix de revient n'en soient pas trop sensiblement majorés. 
Pourquoi, monsieur le ministre ,ne pas envisager une péréqua- 
tion des prix des transports qui permettrait à l'Algérie de 
figurer sur les marchés européens ? 

Je ne. traiterai pas longuement du vin, la législation viti- 
cole en Algérie étant Pos la même qu'en D re 
Néanmoins, la disparité des conditions d'exploitation du v 
ble par rapport à nos partenaires du Marché commun se tradui- 
rait par un hapdicap encore plus lourd du fait de la situation 
outre-mer de l'Algérie et des frais d'approche supplémen- 
taires. 

A ce titre aussi, je vous demanderai, monsieur le ministre, 
la suppression de la taxe de 1,52 p. 100 qui grève, à la sortie, 
les vins algériens, et qui n’existe pas en métropole. 

En ce qui concerne les fruits et légumes, monsieur le minis- 
tre, la situation est diflicile. L'exportation est freinée d'une 
part, par les transports et, d'autre part, par la législation en 
vigueur. 

our les transports, je le répète, il n’y a qu'une solution au 
coût de l’acheminement, c'est la péréquation des transports, 
Quant à la législation, la taxe à l'exportation de 1,52 pour 100, 
qui est la même-pour les vins, n’est certes pas très importante, 
mais le peu de milliards qu’elle produit ne contrebalance pas 
l'impopularité de cette mesure auprès des agriculteurs. 

Je demande que la liberté des transactions, telle qu’elle est 
prévue par les dispositions du B. 0. S. P. du 25 mars 1958, 
soit étendue aux départements algériens. 

Quant au marché d'intérêt natiopal, ce problème a été ébau- 
ché par la création d'un marché de cette nature à Maison- 
Blanche, près Alger. Aussi, chaque jour davantage, le besoin 
s'en fait sentir et je vous demanderai simplement, monsieur 
le ministre, de faire activer sa réalisation. ' 

En conclusion, monsieur le ministre, l’agriculture algérienne 
fait partie de l’ensemble France et, dans certains secteurs, elle 
a besoin de votre aide au même titre que n'importe quel dépar- 
tement. (Applaudissements de la gauche à la droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dégraeve. 


M. Jean Degraeve. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
inscrit pour cinq minutes, je ne dépasserai pas mon temps de 
parole. (Applaudissements.) . 

Vous me permettrez, monsieur le ministre, d'attirer votre 
attention sur. un point is, sachant combien cellé<i a été 
mise à rude épreuve depuis quelques jours. La discussion 
d'une loi de porte “fatalement à l'analyse d'une 
conception politique “détérminée. Dans la mesure où cette 
conception e l'agriculture française pour plusieurs années, 
il semble important que cette discussion cherche à s'élever au 
niveau de lintérêt général agricole et non sim lement au 
niveau de l'intérêt d’une région particulière si légitime soit-il. 

Pour bien connaître l'expression de cet intérêt général et 
pren une confrontation qui cadre avec les possibilités 

nancières du Gouvernement, celui-ci a songé judicieusement 
à créer une commission nationale de l’agriculture présidée par 
vous-même, monsieur le ministre, et comprenant six représen- 
tants de l'administration publique et treize représentants de 
la profession agricole. C’est le et n° 69-507 du 8 avril 1959, 
Dans l'ex des motifs, il est dit que cette commission 
assistera le ministre dans la détermination des moyens pro- 
pres à réaliser la mission de l’agriculture, à savoir: première- 
ment, approvisionner la France en denrées alimentaires; 
deuxièmement, fournir des matières premières à l'industrie ; 
troisièmement, exporter. Et, ce qui est très im nt, d'autre 
part, cette commission sera consultée pour la formulation des 

rix agricoles, Son rôle me paraît d'autant plus important que, 
ormée d'éléments représentant l’ensemble de la profession 
agricole, elle est à même diétablir, en toute connaissanre de 
cause, les bases d'un travail solide. 

+ 
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Je vous la question suivante, monsieur le ministre: 
h nationale de l’agriculture a-t-elle été consultée 
dans le travail d'élaboration de la loi de ramme ? 

Dans l'a tive, il eût élé bon de le déclarer au début de 
ce débat, afin de rassurer bon. nombre de mes collègues, 
inquiets à juste titre que la voix de l’agriculture ne soit pas 
van entendue. | 

Sinon, il me paraît inutile den maintenir l'existence, car, 
si elle n'existe que sur le papier, elle ne servira à rien. 

Je souhaite que la longueur de ce débat remplace avanta- 
geomens, pour votre information, monsieur le minis- 
re, une commission nationale qui, à mes yeux, présentait le 
singulier avantage d'éviter à l’Assemblée nationale de retom- 
ber dans les vieilles habitudes tant décriées de la IVe Répu- 
blique. (Applaudissemen’s; à gauche et au centre.) 


M, le président. Deux orateurs, qui ont pris l'engagement 
d'être très brefs, se sont encore fait inscrire. 

Je vais donc leur donner la parole, après og je pourrai, 
_ 4 je l’espérais, prononcer la clôture de la discussion 

nérale. 

La parole est à M. Weber. 

M. Pierre Weber, Monsieur le ministre, je suis personnelle. 
ment un peu confus de | la parole à la fin d'un débat 
aussi long, qui a dû meitre à rude épreuve votre patience et 
votre bienveillance, Je vous promets de ne pas en abuser, 


J'avais-hier, avec denx de mes collègues, MM. Dalainzy et 
Lebas, pris l'initiative de déposer un amendement inscrit sous 
le n° 14 et je per que, normalement, il pourrait sans encom- 
bre êlre appelé au moment de la discussion des articles de la 
loi de programme. 

Votre administration m'a appris, monsieur le ministre, qu'il 
serait plus prudent de ma part de vous en entretenir avant, 
À le but de mon intervention. Je la veux très simple et très 
rapide. 

ous avons, les uns et les autres, depuis trois jours, mani- 
festé tout l'intérêt très profond et très sincère que nous portons 
à l’agriculture de ce pays et c'est la raison pour laquelle de 
DRE collègues, j'en suis persuadé, sont venus vous appor- 
ter des Conseils souvent très pertinents. 

Aujourd'hui, mon but, comme celui de mes collègues, est de 
vous montrer que nous désitons aussi nous associer à la ren- 
tabilité et à l'expansion de cette agriculture française. 

Il est bon, par cette loi de porn, de prévoir en des 
articles divers le développement de la recherche et de l’ensei- 
gnement agricoles, l'aménagement des grandes régions, l'organi- 


“sation des cireuits de distribution, toutes les méthodes propres 


à valoriser les produits agricoles par le stockage, par le condi- 
tionnement et par la transformation. 11 est bon, de te fait, de 
s'orienter vers une productivité de- plus en plus grande; mais 
qui dit effort financier en faveur de la productivité dit aussi 
eflort vis-à-vis des consommateurs, vis-à-vis des débouchés. 

Or, il me semble bye ce domaine, trop longtemps et trop 
souvent, a été oublié le consommateur, ce consommateur que 
nous sommes tous et qui, à juste titre, s'inquiète lorsqu'à 
constate que, sans études ou expérimentations préalables sufli- 
samment poussées, trop de produits chimiques, biologiques, 
antibiotiques sont ns ef cer dans la préparation des sois, l'alie 
mentation des animaux, le traitement des fruits, la transforma- 
tion des aliments et leur conservation. 

Ce sujet est à l'ordre du jour, La presse en parle fréquem- 
ment et j° me garderai bien de ge ce débat en vous 
donnant la liste pense s produits plus ou moins 
es et perturbateurs de la santé auxquels je pourrais faire 
allusion. . 

C'est tellement vrai, monsieur le ministre, que ces mois 
derniers votre prédécesseur et le miriietre de la santé pub'i- 
que et de la population prenaient un décret conjoint qui était 
publié le 24 mars 1959, décret qui, dans son article 1*, interdit 
« la détention en vue de la vente, la mise en vente ou ja 
ventes d'aliments additionnés de certaines substances chimi- 
ques ou biologiques et destinés à des animaux dont la chair 
ou les produits sont consommés par l'homme ». 

Cet article prévoit également : 

« Sont d'ores et déjà interdites la détention en vue de la 
vente, la mise en vente ou la vente d'aliments additionnés de 
substances arsenicales, antimoniales ou oestrogènes. » 

Permetfez-mei, tout en constatant avec satisfaction qu'a été 
pris ce décret, de remarquer et de souligner que pendant des 
Inois et des années, du fait de l'absence de texte officiel, nos 
concitoyens ont été pius ou moins intoxiqués par l'absorption 
de produits dont on vient seulement de décider la suppression ! 

Il est bien d’autres produits, monsieur le ministre, qui 
devraient mériter de notre part une attention, une expérimen- 
tation toute particulière et spéciale, du fait de leur eïlet 
cancérigène possibie. 

En Amérique, en Belgique, en Allemagne, des textes sont 
pris aux térmes desquels l'usage de nombreux colorants et de 
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toutes sortes de produits chimiques ou antibiotiques est exclu; 
nous ne lultons pas encore à armes égales. Où est le r? 

ll existe certes pour la santé humaine d’abord, mais il 
menace aussi, vous le éavez comme moi, les débouchés de 
uos produits agricoles. 

Je tiens à vous rappeler que, le 21 décembre 1958, la Répu- 
blique fédérale allemande promulguait une loi dite « alimenñ- 
taire » qui doit entrer en application le 21 décembre 1959; un 
de ses articles dispose qu'« il sera interdit d'importer des pro- 
duits alimentaires et objets de consommation qui ne sont pas 
conformes à la loi allemande ». 

ll y a done pour nous une nécessité urgente de nous adapt 
en celte matière aux législations des pays voisins; is congti- 
tuent au premier chef des débouchés naturels pour notre agri- 
culture et ils nous seront fermés si la translormation et 13 
confection même de nos produits ne sont pas conformes aux 
luis de ces pays. 

Je pense, monsieur le ministre, avoir été explicite. 

Si notre amendement avait pu être intégré dans la loi de 
programme, jl aurait traduit d’une manière objective et déler- 
ininante le désir de notre Assemblée et du Gouvernement de 
voir produire en France des produits de qualité an point de 
vue biologique et humain, des produits primant sur les mar- 
chés extérieurs. 

Si cela est impossible, monsieur le ministre, voys me le 
préciserez dans votre réponse et je retirerai cet amendement 
en suggérant qu'un projet de loi soit déposé rapidement à 
ce titre. 

Ce faisant, monsieur le ministre, dans la compréhension et 
dans la collaboration de notre Assemblée avec le Gouverne- 
ment, nous aurons œuvré pour le mieux de l’agriculture fran- 
çaise, pour le og Ye de ses débouchés et, en mème 
temps, pour la santé de l’homme, élément auquel nous devons 
essentiellement penser. Nous ferons en sorte de suivre l'action 
des pionniers qui, en France, étudient ce problème depuis 
des années, un peu dans la clandestinité, et auxquels je vou- 
drais rendre hommage. 

En terminant, je désire souligner qu'au moment où le 
marché commun va faire tomber les barrières douanières, on 
ne saurait envisager que des lois alimentaires viennent rem- 
placer ces barrières douanières et empècher la libre circulation 
et surtout l'exportation de produits agricoles de qualité obtenus 
grâce au développement de l'agriculture que, tous, nous 


aimons et dont nous souhaitons la prospérité. (Applaudisse- 


ments.) 
M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Bernard Lambert, Mes chers collègues, je voudrais très 
rapidement traiter un problème que je connais bien et qu'il 
me semble extrèémement important d'examiner attentivement 
dans ce débat, je veux parler de la produetion de la viande. 

Cette production représente plus de 800 milliards de franes 
au stade du producteur. En 1957, il a été vendu pour 1.223 mil- 
liards de francs de viande au stade du consommateur. En 
retirant les 147 milliards de taxes prélevées au stade de ‘la 
distribution, il reste 260 milliards environ pour les diflérents 
secteurs intermédiaires qui représentent environ 330.000 per- 
sonnes actives, soit un revenu moyen de 900.000 francs par 
ersonne actuellement. Le revenu agricole, Jui, est à peine 

gal au tiers de ce chiffre. 

J'ai donné ces chiffres pour indiquer combien une réforme 
des circaits de distribution — réforme réalisée en collaboration 
avec le responsable de Ja profession agricole — me 
actuellement nécessaire, 


| 





ES à RE 
à 995.000 tonnes ; dans les mois vont 
mentation va intervenir comme les 

Nous avons eu une à at . 


les 
connue en 1953. Les prix | gs ma a 
au niveau de la S. L BE Ÿ qui pourra alors intervenir, mais 
ce prix plancher est actuellement situé à un bas. 
1! faudrait au minimum délerminer ce 
pe À ne si qualité € 350 re 4. ir. 
environ environ pour 
la ee À 108 ” 


Je vous signale le système des cotations devrai 
ment être modifié en ce qui concerne la. ou la 
deuxième qualité, les références à la viande de bœuf n'étant 


pas suffisantes pour pouvoir maintenir les cours dans un état 


normal. | 
Les deux milliards mis à la de la S. L B. E. v. 
insuffisan 


pes © L'RES le 5 E mais sont E ts. 
exporter mani « sur cours 
si les prix maxima sont dépassés, 25.000 ou 000 tonnes de 


stockage seraient nécessaires. Il faudrait donc voir pour 1 
financement une dizaine de milliards. pré F 
des palliatifs immédiate- 


Ce ne sont là, au demeurant, 
ment nécessaires. Je me propose de traiter, au mois d'octobre, 
le problème beaucoup plus en détail. Mais je vous ‘dis sans 
il faut agir vite. Je 


plus attendre, monsieur le, ministre, qu’ 
prends date: si l’action n’est pas menée immédiatement, un 
effondrement général interviendra en septembre où octobre. 
Ps que ce nr = bien De Hg < * manière de ré ne à 
eflort consen pe 2 ns, ont : .Fappel 
du pays en augmentant leur production de viande et-enmise 
préparer à entrer sur les marchés d'exportation. (Applaudis- 
sements. 7 
M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 7 pos j 
pplaudissements. 


La discussion générale est close. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique : 


RTE RE ET 
4 men {n° e . de M. 
au note de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan. — Avis n° 124 de M. Charpentier au nom de la 
commission de la production et des échanges. — Avis de M. Bos- 
cary-M n au nom de la commission des aflaires cultu- 
relles, familiales gt, sociales). . j'ris 

La séance est levée. p " 

(La séance est levée à dir-neuf heures quarante minutes.) 


Chef du service de la sténographié 
“ % l'Assemblée : nationale, : : 
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Amendement ne 11 de M. Weber: M. Weber, le ministre de 
l'agriculture, — Retrait. 


Amendement n° 13 de M. Souchal. — Retrait. 
Explications de vote: MM. Szigeti, Trémolet de Villers. 
Adoption, au scrutin, de l'article unique modifié, 

3. — Dépôt d'un rapport (p. 1075). 

4. — Ordre du jour (p. 4075). 





PRESIDENCE DE M. EUGENE VAN DER MEERSCH, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


PE pus 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


…"® ds 
: EQUIPEMENT AGRICOLE 
Suite de la discussion d'un projet de loi de programme. 


M. le L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi de programme relative à l'équipement 
agricole (n°* 56, 105, 124). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
pneus une heure vingt-cinq minutes (Mouvements 

ivers) ; 

Commission des finances: trente-cinq minutes ; 

Commission de la production: quarante minutes ; 

Commission des aflaires culturelles: trente minutes ; 

Groupe de l'Union pour la nouvelle République: une heure 
(Mouvements divers); 

‘ Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara: 
vingt-cinq minutes ; 

Isolés: cinq minutes. 

C'est pour me conformer au règlement que je donne lecture 
des temps de parole encore disponibles. J'espère que personne 
ne les utilisera complètement. 

Le groupe socialiste, le groupe des républicains populaires 
et du centre démocratique, le upe des indépendants et 
paysans d'action sociale et la formation administrative des 
non-inscrits ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l’Assemblée a clos la discussion générale. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte 
du Gouvernement est de droit, 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 
« Article unique. — Est à vé un me triennal 


pprou program 
d'équipement agricole d’un montant total de 74.500 millions 
de franes, applicable : 
« 1° A la recherche et à l’enseignement agricoles, à concur- 
rance de 12.800 millions de francs; 
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« 2° A l'aménagement des grandes régions agricoles, à 
concurrence de 29.000 millions de francs ; 

« 3° Aux circuits de distribution, à concurrence de 14.200 mil- 
lions de francs ; 

« 4° Aux industries agricoles et alimentaires, à concurrence 
de 18.500 millions de francs. » 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 
t vrai- 


M Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. I se 

ment, mesdarnes, messieurs, que VOUS ayez raison plaudir 
avant que je prenne la parole, car vous n'êtes nullement cer- 
tains de pouvoir applaudir après. (Sourires et applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Monsieur le président, mesdames, messieurs, les appréhen- 
sions que le ministre de l’agriculture formulait mardi, au cours 
de sa première intervention, se sont confirmées. Les orateurs 

ui se sont succédé à cette tribune ont insisté à la fois sur 
l'ampleur du problème à traiter et sur les difficultés de l'espèce. 
Mais, en même temps, je dois le dire, la qualité des interven- 
tions et la précision des critiques ont peut-être, malgré les 
apparences, facilité la täche du ministre. 

Deux catégories de critiques ont été formulées: les unes 
touchent au projet de loi de programme agricole lui-même, 
dans la mesure où les orateurs se sont élevés contre l’insufii- 
sance des crédits d'équipement ; d'autres s'adressent à une poli- 
tique qui maintient le revenu agricole dans un état de défaveur 
par rapport au revenu des autres catégories de citoyens de la 
nation. Sur ces deux points, j'apporterai les réponses du 
Gouvernement, J'ajouterai évidemment un chapitre spécial 
réservé à ses explications touchant les problèmes sociaux, je 
veux parler de la recherche et de l’enseignement. 

En ce qui concerne les crédits d'équipement, un certain 
nombre d'objections ont été présentées portant, notamment, 
sur les lacunes du texte qui vous est soumis. Je n'ai pas l'in- 
tention de revenir sur les explications que j'ai données mardi 
et relatives au programme d'équipement agricole au sens clas- 
sique du terme, notamment au regard des travaux d’adduetion 
d'eau qui ont retenu l'attention de la quasi-unanimité de l’As- 
semblée, À cet égard, vous admettrez aisément que si le pro- 
gramme d'adduction d'eau ne figure pas en tant que tel dans le 
projet de loi de programme agricole, le ministre de l'agricul- 
lure, pas plus que le ministre des finances, pas plus que.de 
Gouvernement tout entier ne peuvent se désintéresser d'un 
problème aussi vital pour la prospérité de nos régions. 

La mise en valeur de celles-ci commence, en ellet, par 
l'apport d'eau. (Applaudissements.) 

Nul plus que le ministre de l’agriculture n'est convaineu de 
cette vérité. Or je note que pour le projet de 1960 nous 
avons obtenu de M. le ministre des finances un accord por- 
tant sur un crédit de 15.500 millions susceptibles de permettre 
un volume de travaux de l'ordre de 40 milliards. En outre, 
nous avons le très grand espoir — je ne parle pas de pro- 
messe — de dépasser ce chiffre dans les années suivantes, 
autrement dit de passer de 40 à 50 milliards. 

Cette précision me permet de répondre tout de suite à l'ob- 
jection fondamentale que l'on oppose au projet et qui ne me 

raît pas justifiée, à savoir l'insuffisance des crédits d’inves- 
issement. En eflet, il ne faut pas croire que la solution de 
tous les problèmes économiques réside dans la seule augmen- 
tation de ces crédits. Si, pour rester dans le catire du pro- 
gramme des adduetions d'eau, on ient à dépasser un 
volume de travaux annuel de 50 milliards, j'ai le sentiment 
que l'on butera alors non sur une difficulté d'ordre financier, 
mais sur une difficulté d'une autre nature qui pourrait être 
celle de l'insuffisance de la production industrielle. Au demeu- 
rant, le fait de reprocher au Gouvernement l'insuffisance des 
crédits en matière de recherche et d'enseignement agricole 
re qu'il ne s'agit pas seulement d'un problème strictement 

ncier. 


Ne pourrait-on même aller jusqu'à dire que nous manquons 
aussi de moniteurs et de maitres ? L'enseignement forme un 
tout, il commence avec l'enseignement supérieur, de même que 
la recherche commence avec la recherche fondamentale pour 
se poursuivre à tous les stades, de manière à amener le - 
risateur au niveau de l'exploitant. Est-ce un ème financier 
ou un problème d'hommes ? Le miuistre de l'agricullure pense 
qu'i s’agit beaucoup plus d'un problème d'hommes que d’un 
woblème financier, (Applaudisséments à droile, au centre et 
à gauche.) 

Je noterai aussi, car je ne voudrais pas que l’on déplacät Je 
cadre du problème, que s'il faut attacher une importance fonda- 
mentale à l'équipement — ce qui a été dit ici à propos des 


adduetions d'eau de prouve — il ne faut toutefois pas ignorer 
que le problème de l'agriculture est aussi et en définitive un 
problème économique, un problème de prix. À <et égard, M. de 
président Paul Reynaud a montré cet après-midi. dans un 





raccourci saisissant, la réalité du problème. Quant au ministre 
de l’agriculture, s’il avait à choisir entre deux difficultés, celle 
relative à l'équipement ou celle touchant les prix, il aurait 
peut-être tendance à suivre la voie de moindre résistance et il 
choisirait la première. .: 

Le problème des prix en agriculture pose des difficultés 
tout à fait particulières que les économistes les | divers 
ont tenté de résoudre. Mais pe ge que sur ce p an, quelles 
que soient la politique suivie et la nation considérée, on abou- 
it à la conclusion que es cole issent à des lois 
différentes de celles qui prix industriels. Il est 
même, en agriculture, une rte le nom d’un A 

qui fixe les raisons de cette distorsion fondamentale, 
Celle-ci, avant d’être la conséquence d’une politique agrico!e 
déterminée, découle de la nature même des choses. 

Selon cette loi, aucune correspondance, au sens classique du 
mot, n'existe entre l'offre et la demande. Elle permet ainsi de 

à la fois à ceux qui voudraient que l’économie agri- 
cole fût totalement planifiée et à ceux qui rêvent d’un 
ralisme intégral en un domaine qui ne le supporte pas. L'éco- 
nomie agricole ne peut être qu’une économie consciente, 
volontaire et répétée. I1 ne saurait être ici question d'un pré- 
tendu mécanisme qua des prix, au sens tradi- 
tionnel de l'expression, mais je doute aussi que l’on puisse, 
dans le mème temps, soutenir qu’une planification organisée, 
systématique, fondée sur des plans préétablis, permette de 
résoudre les problèmes posés. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, tenter de vous convairi- 
cre quant au problème essentiel qui me paraît être celui de 
l'agriculture, à savoir le problème des prix. Celui-ci se pee 
dans des conditions différentes selon les produits considérés. 
Mais il y a aussi un problème de prévision, la prévision en ce 
domaine étant infiniment plus difficile que dans des secteurs 
limités du type industriel. 

Je noterai aussi . ies exemples étrangers confirment que, 
quelles que soient la valeur de l'information statistique et la 
réalité de la prévision économique, jamais aucun pays n'a pu 
maintenir constant le parallélisme entre les prix agricoles et 
les prix non, agricoles. L'histoire de la Commoditg Credit Cor- 
poralion, aux Etats-Unis ouverait, &’il était nécessaire, que 
même dans un pays où l'information statistique tient de Ja 
quasi-perfection, où la prévision est la préoccupation domi- 
nante des gouvernements, on n'arrive pas à assurer un parallè- 
lisme constant entre les deux catégories de revenus et il a 
fallu, pour tenter de réduire l'écart qui les sépare, entrepren- 
dre une série d'actions positives. 

C'est donc dire qu’en dehors de toute considération de poli- 
tique particulière inhérente à un gouvernement donné, le pro- 
blème fondamental est d'ordre économique et je ne sache 
que des lormules miracies existent en ce domaine. Cela t 
vraisemblabicment aux ues mêmes de la produc- 
tion agricole, à la diversité de celle-ci et, surtout, à la diver- 
sité des producteurs. 

En agriculture, plus que dans aucun autre secteur de l'éco-+ 
nomie, la préoccupation fondamentale du Gouvernement — 
c'est en ce sens qu'il s’est d'ailleurs snget — doit être une 
information systématique et la mise à la disposition des exploi- 
tations agricoles d’une assistance technique permanente. 

C'est, je crois, M. d’Ormesson qui le si it, l'exploitation 
familiale agricole, à laquelle vous altachez tous, mesdames, 
messieurs, l'importance qu’elle mérite, ne peut survivre que 
si elle est en contact , grâce au relais des vulgari- 
sateurs, avec les de la scien À 

Il en est d'ailleurs, par , de même et l’on À ge 
tirer les mêmes conclusions de i’exemple qui nous fourni 
par le secteur industriel des petites et moyennes entreprises. 

Je ne reprendrai pas la discussion classique entre les grandes 
concentrations industrielles et les entreprises à forme moyenne. 

Mais je note que, quel que soit également Je pays que J’on 
considère — prenons, si vous le voulez bien A des 
deux grandes nations industrialisées du monde — en marge 
des géants de l’industrie il y a place pour des en 
Inoyennes, admirablement saines vivantes, et, dans le sec- 
teur agricole, il est inconcevable qu’il n’en soit pas de même. 

A ceux qui demanderaient au Gouvernement quelle attitude 
entend prendre au t des exploitations familiales agri- 
coles, je rappellerai un fait hi ue qui constitue comme 
une tise. Ce fait historique se silue à la chute de Rome. 
Rome a perdu sa puissance, sa volonté de vivre, à parür 
jour où le champ limité du Le latin a été remplacé 
les latifundia à main-d'œuvre d'esclaves. Aspindiemente 
gauche, au centre et à droite.) 

Vous avez probablement, comme moi, mesdames, messieurs, 
traduit l’invective célèbre : latifundia perdidere takiam. 

C'est là une hantise qu'un homme politique, même rhargé 
des seuls vroblèmes économiques, ne peut pas ignorer. 


At 
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en 
souligner ici, à ce propos, 
collègue M. Fontanet, spécialement ehargé 
merciaux, avec qui je me suis entretenu des circuits de distri- 
bution, car je ne er réussir que si lui-même réussit. 
J'ai de même sentiment le rôle du ministre de 
l'agriculture serait à la fois fac et renforcé par des liai- 
le ministre de l'industrie. 


sons avee son ë 

L'exploitation agricole — je n’y reviendrai pas — 
est la cellule fondamentale et essentielle l'équilibre d'une 
nation moderne. Elle ne survivre et elle ne survivra que 
si, au niveau de Ja e , est organisée une 
manière te et c'est là l'essen- 
tiel du . L'essentiel du problème n’est pas de fournir 


à l'exploitation familiale des subventions désordonnées et 
d’ailleurs sans . H est d'assurer une liaison anente 


avec ce qui se pense et ce qui se trouve au niveau de l'institut 
national de la recherche agronomique. Voilà le problème, au 
moins selon le jugement du ministre de l': . (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


Je voudrais aussi, mesdames, messieurs, que mes pe 
fussent bien entendues. IL n’est pas dans mon intention d'oppo- 
ser les grands domaines aux exploitations familiales. Les uns 
et les autres ont leur économique propre. Ils 
ont leurs destins qui ne sauraient être confondus, mais, de 
grâce, que l'on au ere ame rprs 2 n'y à dans ma 

ensée, ni dans les , d'opposi en es 
P“yous sommes très Join, en apparence, du volume global des 
crédits inscrits dans la loi de mme agricole, vous 
avez chiffré très justement d’ai , à 74 milliards francs. 
Mais je me permets de rappeler que 74 milliards de francs 
donnent en réalité naissance à près de 100 milliards de franes 
de travaux. , 

On peut, sous prétexte d'insuffisance, renoncer à ces 100 mil- 
liards de travaux: tout est possible. | sel: 

Je considère cependant qu'un souei élémentaire d'efficacité 
conduirait, à partir de ces 100 milliards, à tenter autre chose 


M. René-Georges Laurin. Très bien! 

M. le ministre de l'agriculture. Mais la moindre prudence 
me fait dire qu’en dehors des crédits budgétaires annuels, l'agri- 
culture disposer, sur trois ans, de 100 milliards de francs 
de travaux. 

Mais je précise également les 15.500 millions qui seront 
inscrits aù budget de 1960. au titre des adductions d’eau 
permettront un volume de travaux de l'ordre de 40 milliards 
de francs. 

J'insiste done pour que l’Assemblée veuille bien, dans la 

mesure où elle sera convaincue, suivre le ministre de l’agri- 
culture quand il prétend et soutient que si, pour |” ulture, 
se sans doute, certainement mème, un problème d'in- 
veslsschent donc un programme d'équipement, il existe un 
problème beaucoup plus redoutable, qui est le problème des 
prix. 
Le problème des prix, mesdames, messieurs, vous en avez 
parlé à chaque instant au cours de ce débat, et je vous en 
remercie, car vous avez ainsi concouru à l'information d'un 
jeune ministre. Que ce soit à ee du vin, de la viande ou 
de l’ensemble des grands produits agricoles, vous avez souligné 
Vos craintes des Lo ctives insuffisamment préparées, et vous 
avez noté qu’au fi revenu agricole est itement déter- 
miné par le niveau des prix des grands its agricoles. 

Dans la masse globale de la production cole, on peut 
presque dire que des budgets d'équipement sont, monétairement 
parlant, 2e e chose. 

Le problème des prix et du revenu agricole est vraiment le 
Souci majeur du ministre de l'agriculture, 

J'ai été conduit, avant-hier, dans ma première intervention, 
à dire que je ne pas le sentiment de certains écono- 
mistes pour relever le niveau moyen du 
me cole, il Lo f ms le même ir vs dl le 
nom agriculteurs, {(Applaudissements gauche, au 
centre et à droite.) 

J'ai noté Je caractère admirable de l'étude faite par l'Institut 
CON D M D et de Rats Ssmemiqus, qui à 
tenté de définir le revenu 0e mr dix années. 
Cette étudie est due à un 2 arf ee M 
nom, M. Kiatzmann, Dans un chapitre r à la distorsion 





RERO NS PONER, QR DE es CHERS à 
de M. Divisia intitulée: À la recherche du franc 
considère comme 


des 
une 
perdu, M. Klatzmann porte ce jugement que je 
sans appel: 

« L'expérience des dernières années montre que le revenu 
agricole d'ensemble et de chacun à diminué au fur et à mesure 
que diminuait la tion le, et ceci montre combien 
est illusoire la hausse du revenu individuel par la diminution 
de la population. 

« MN semble que la légère augmentation du revenu agricole 
ait été com par une augmentation plus forte des charges, 
notamment des produits industriels nécessaires à l’agriculture. » 


(Applaudissements.) 
entends done qu'il soit fait définitivement justice de cette 
tion selon le l'accroissement du revenu agricole 
est fonction de la diminution du nombre des agriculteurs. 
Je ne puis dire que tous les agriculteurs continueront de 
vivre comme ils ont vécu. Je ne me permettrai pas de vous don- 
ner une information aussi manifestement contraire à la vérité. 


Certaines petites loitations t des lèmes de survie 


LL 


Leur solution supposerait une série d’études s lisées, réa- 
i par des hommes compétents. suis conduit 
ainsi à répondre à ceux d'entre vous, mesdames, messieurs, 

i ont parlé cet après-midi des zones sous-dévelo de 

nee et à vous annoncer — je le regrette — que je devrai 

prendre posilion contre un amendement — et je m'en excuse 

au de ses auteurs — qui tend à des transferts de 
ts en faveur des régions sous-dé . 

La notion de sous-développement est ou parfaitement 
imprécise. Mais, dans ce domaine, il ne faut tout de mème pas 
demander à l’Ftat ce qu'il est incapable de donner de que 
la solution ne lui appartient pas nécessairement. si nous 
voulions présenter le problème économique sous une forme 
amusante, il nous faudrait reprendre le mot d'Al e Allais: 
la décentralisation consiste, au fond, à mettre les villes à la 
campagne. (Sowrires.) 

Mais le fait de dire qu'on met les villes à la campagne ne 
nous donne pas le moyen de le faire. 

IL y a deux moyens de mettre en valeur des régions sous- 
développées: la décentralisation et la mise en valeur régionale. 

La décentralisation, on peut la réussir. 11 Le eu des exemples 
formels de décentralisation réussie. Mais, à la limite du raison- 
nement, on pourrait dire qu'il faudrait placer dans les trente- 
six mille net: de France autant d'usines, ce qui n'est pas 
co à 
Par contre, la mise en valeur régionale t apporter des 
“es. de er -— sous-dé a de | eertaines 

ons. Mais une tique suppose non pas de l'a 
mais des hommes ; et Ton veut refaire la carte géo À. res 
de la France, il faut songer qu'il existe, non pas au min 
de l'agriculture, is au ministère des travaux publics, un 
admirable groupe d’études, de recherches géologiques et géo- 

ues 


Les hommes qui forment ce groupe passent leur temps à faire 
des études, lis sont peu disponibles. C'est dire que c'est non 
pas une d'argent, mais vraiment une question d'hom- 
mes ca s de délecter, de rechercher, dans une région 
donnée, les richesses qu'il convient de mett-e en valeur. 

La décentralisation, je le répète, est presque une solution de 
facilité. Mais, quant à la mise en valeur ale, j'en suis 

et je tiens à celte formule: je doute qu'elle ait été 


C'est la raison pour laquelle vous trouverez dans la loi de 
programme un chapitre spécial concernant les grands aména- 


gr . À l'intérieur de ces aménagements, peut- 
tre trouvera-t-on des activités nouvelles à er, dans une 
région donnée, en remplacement des activités ssées. 
alger ent des espoirs non igeables de 
remeltre en valeur des régions agricoles en p de vitesse 


— je m'excuse de cette expression — car il existe aujourd'hui, 
grâce à la technique industrielle, une possibilité d'accroître le 
F6 uen 400 grâce à l'utilisation des produits agricoles par 
industrie. 
C'est la raison pour laquelle la loi de programme comporte 
un chapitre concernant les i ies agricoles et alimentaires. 
On à reproché à cette loi de amme de ne s'intéresser 
DR RS CDR oui d'en cent de 2e ques i 
conteste d'autant plus cette objection que c'est une façon 
de valoriser le produit agricole, même quand il s'agit de déchet 
et je dirai presque que c'est tout bénéfice, puisque la partie 
noble du produit agricole est toujours aflectée à ses orientations 
traditionnelles : la nourriture des hommes et des animaux. 
le déchet qui intéresse l'industrie chimique, qu'il 
déchét de maïs, de la fane de haricot, du sarment 


d'autres, et c'est rquoi, l’autre 
sur les orjentations ci chimiques pos- 
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IL ne suffit pas d’énoncer le problème pour le traiter. Mais 
11 convient que des groupes de travail soient constitués pour 
étudier les moyens d'utiliser ce qu’on appelle le déchet qui, 
eg encombre l’agriculteur. 

e voudrais vous avoir convaincus sur les deux points sui- 
vantis: l'insuffisance des crédits d'équipement n'est qu'une 
apparence et il s'agit beaucoup plus d’un volume de travaux 
considérables à réaliser. compte tenu des possibilités actuelles 
de l’économie francaise. 

Je vous ai dit aussi, chemin faisant, que le problème essen- 
tiel du ministre de l'agriculture est le problème des prix. 
Ceci m'amène à répondre à ceux d’entre vous, messieurs, qui 
ont posé le problème fondamental du vin. 

Représentants de régions viticoles ou représentants d’acti- 
vités agricoles généralistes, vous avez posé au Gouvernement 
le problème redoutable des excédents. Vous avez, avec des 
nuances et des réserves, noté avec plaisir tout de même la 
naissance du décret du 16 mai 1959. 

Vous y avez fait des réserves que le ministre de l’agriculture 
a parfaitement notées, mais vous vous inquiétez des perspec- 
tives de la récolte prochaine et vous doutez au fond que le 
Gouvernement soit parfaitement décidé à tenir l'économie 
générale de ce décret. 

Je ne vous rappellerai pas quelle est l’économie générale 
du décret du 16 mai: vous le connaissez aussi bien que moi. 
Votre préoccupation majeure, indépendamment de la fiscalité, 
qui ne dépend pas uniquement du ministre de l’agriculture et 
= constilue un problème à terme, en fonction de l'évolution 

es cours du vin à la consommation, demeure surtout que 
le décret du 16 mai ne soit pas une œuvre de pure intention. 
C'est bien cela que vous voulez. 

Je vous donne l'assurance formelle que le Gouvernement est 
parfaitement décidé au respect des garanties données par les 
textes de l'espèce et qu'il mettra en œuvre à cet eflet les 
moyens dant 11 dispose. 

Le Gouvernement est parfaitement conscient du danger que 
peuvent exercer sur les cours du vin à la propriété, au 
moment de la libération de la production nouvelle de 1959, 
les quantités de la campagne 1%58 actuellement en cave. 

Il est décidé à prendre sous la forme la plus approprite 
les mesures nécessaires retardant Ja libération des vins mou- 
veaux. 

Les dispositions transitoires correspondantes sont d'ores et 
déjà soumises pre avis au Conseil d'Etat, Les modalités 
d'application de Ja politique de stockage prévues dans le décret 
du 16 mai sont actuellement à l'étude. Le Gouvernement Jes 
estime suffisantes, du moins dans l'immédiat, pour atténuer les 
difficultés actuelles. C'est dire qu'il est fermement décidé à 
appliquer les dispositions du décret du 16 mai. 

D'autres objections nous ont été présentées, d'autres questions 
nous ont été posées à propos de Ja viande et l’on s’est inquiété 
des perspectives qui pourraient marquer l'évelution du marché 
dans l'hypothèse de conditions atmosphériques favorables ou, 
au contraire, d'événements politiques susceptibles de mettre 
en cause les exportations françaises vers l'étranger. 

Je ne suis pas d'accord avec certains des orateurs qui, notam- 
ment cet après-midi, ont affirmé que la France devait avoir 
une politique résolument exportatrice et, dans le même er 
s'opposer à toute importation. Mesdames, messieurs, il est diffi- 
cile d’être uniquement exportateur, d'autant plus que le pays 
d'en face a vraisemblablement le mème désir, (Sourires et 
cpplaudissements sur divers bancs.) 

e doute done qu'il soit ee de bâtir un système d’échan- 
ges commerciaux avec la seule rubrique de l'exportation, 
J'ajoute que ce n'est pas forcément une politique d'’exporta- 
tion qui crée la richesse, non plus qu'une politique d’importa- 
tion, c'est bien plutôt l'échange, (Applaudissements à droie et 
sur divers bancs.) 

Une politique d'échanges suppose, bien entendu, un système 
de prévisions, d'informations. À ce propos, je rappelle que Je 
ministre de l’économie d’un pays voisin, membre du Marché 
commun, à déclaré que, dans ce domaine, la meilleure formule 
à réaliser était ce qu'il a appelé lui-même la « formule des 
informations actives », c'est-à-dire que les exportateurs recher- 
chent, dans un pays déterminé, quels peuvent être non seule- 
ment les goûts du consommateur, mais leur évolution dans 
une période considérée. Je crois que la formule est bonne; 
il n'y a pas de miracle en ce domaine, mais simplement l’appli- 
cation d'une série de recettes courantes de bon commerçant. 

D'autres orateurs ont regrelté que, dans les programmes 
d'aménagements régionaux, un certain nombre d'opérations 
n'aient pas été retenues ou du moins la réalisation actuelle des 
travaux correspondants. Il + des projets concernant le 
canal de Provence. M. Laurin et M. Marchetti, celui-ci parlant 
au nom de la ville de Marseille, ont, l’un et l’autre, souligné 
l'importance des projets d'aménagement hydraulique de la 
Provence. lis ont déploré que les travaux concernant le canal 
ne soient pas prévus expressément dans la loi de programme. 





Je les assure, ainsi les des L 
tements intéressés par ce projet, que le Couven Lx 
bien les problèmes de 1 ee XL. t 
agricole, touristique et industriel de la NE et sait parfai- 

première de l’industrie 1 


tement que la matière Te c'est 
l'eau. 11 sait que ce développement est subordonné à l’aména- 
ement des ressources en eau, qu'il s'agisse des adductions 

‘eau potable, de l'irrigation ou de la produce 
électrique. 11 sait, enfin, que le nr = de l'alimentation en 
cau revêt la même urgence et la même importance pour la 
ville de Marseille pour la région parisienne. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

Cet aménagement est jargement commencé; l'équipement 
ge un me de la Durance progresse ; les travaux permet- 
tant l'utilisation des eaux des barrages de Bimont et du 
Reyran ainsi que la mise en valeur de la vallée de la Durance 
ont été réalisés ou sont en cours de réalisation. 

Des études ont été np nr pour une utilisation des eaux 
du Verdon au profit des départements du Var et des 
du-Rhône et en vue de l'aménagement de la plaine du Gapeau. 

Il s’agit là d’un ensemble de projets entrainant des dépenses 
élevées et dont l'exécution doit s'é re sur plusieurs années. 
J'entends bien qu’au titre de la loi de les opéra- 
tions en cours seront poursuivies et que les études commen- 
cées, notamment au sujet du Canal de Provence, continueront 
également. 

J'ajoute que les statuts de la société d'économie mixte du 
canal de Provence, chargée de l'exécution de l'ensemble du 
pepe, sont actuellement soumis à l'examen du Conseil 

"Etat. 


M. René-Georges Laurin. Très bien ! 


M. le ministre de + C'est dire que le Gouverne- 
ment est conscient de l'importance du problème posé par les 
parlementaires int 8. 

M. Kaddari a posé, hier, en termes émouvants, le problème 
de l'Algérie et s’est étonné de l'absence, dans la loi de pro- 
gramme, de tout projet la concernant. 

Je l'assure que le programme algérien fait l’objet d’études 
et de rapports spécialisés. Le troisième plan n'avait pas 
les eflorts qu'il faut consentir pour l'Algérie. Un plan quin- 
quennal est actuellement 7 cours d'élaboration, _ ce rt 
concerne, et je pense que le rapport correspondant sera 
dans le courant du mois de septembre. Les moyens à mettre 
en œuvre sont considérables; l'aménagement régional prévu 
pour l'Algérie est d’une ampleur absolument exceptionnelle, 
que le Gouvernement a voulu souligner en lui réservant une 
procédure particulière. 

En 1959, le programme agricole comporte un accroissement 
des crédits de 9 milliards à 15 milliards de franes ; il on 0-9 
également plus de 14 milliards de francs pour l'hydra 7: 

Le programme appelé des « mille villages », permettant à 
transformer en centres ruraux actifs et viables les villages de 
re pement y 2 -- _— du. ohne 

rogramme cole est peut-être moins spectacu 
le Séeraue d'industrialisation mais il est probablement 
plus important; car la diffusion d’un revenu moyen, dans un 
ys en cours de développement, est beaucoup plus fonction 
es programmes agricoles que des implantations industrielles. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


Je note d’ailleurs, à cet égard, que tous les pays sous-déve- 
loppés ont commencé leur développement par l'exécution de 
programmes de mise en valeur agricole. Ils n'ont pensé qu’en- 
suite aux problèmes d'implantation industrielle. - 

Tels sont, mesdames, messieurs, les problèmes que je vou- 
lais traiter devant vous en ce qui concerne, d’une part, les 
crédits d'équipement et, d'autre part — préoccupation majeure 
du ministre de j'agricuiture — les prix, surtout dans ce qu'ils 
ont d’immédiat. 

Reste ps "€ problème Fe la gr Lx de rs 

nement sur uel M. Boscary-Monsservin, rap eur 
Fmmbtien Pre Pr culturelles, familiales et sociales, à 
attiré l'attention de l’Assemblée nationale. 

Sur le problème de Ja recherche, je crois que chacun est 
bien d'accord: rien ne peut être tenté sans re préalable 
un vaste réseau de recherche fondamentale et de recherche 
de ait éte nisé. - 

encore, je crois pouvoir dire que ie volume des crédits, 
Fm. peut vous sembler insuffisant, tient, en réalité, compte 

es possibilités de l'heure et aura sa pleine eflicacité car il 
correspond à un potentiel utilisable d'hommes de valeur, 

M. Boscary-Monsservin a demandé au Gouvernement de fixer 
sa pu en matière d'enseignement agricole. Sur ce point 
particulier, il convient de bien peer Je problème actuellement 


soumis à l'examen de l'A 
tion tendant à renforcer l’en- 


Celle-ci est saisie d’une 
seignemen! agricole du second degré et cela, je ne saurais Wog 
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le soul éctive de la réforme intervenue à 

li euite n déeret du 6 janvier 

_ ce rem ” entier le problème d'ensemble 

statut JOURS 24 + Sie da appel ae 
scédentés législatu en 4. 

Erondacer sur un cértain no ‘d'initiatives, tâires 

notamment, qui. ent à établir un statut dé la formation 


yrofessionnelle ‘de Dase. Adcun accord n'avait semblé possible, 
et cela dans dés cohditions qui sont peut-être encore présentes 
à la ee certains d'antre VOUS. hr? 

En fait, si aucun accord n’a été réalisé, c’est probablement 
parce que les différents texles examinés se ie rm) notam- 
ment, de fixer lès conditions dans lesquelles ‘publics 
seraient appelés à participer au financement centres qui 
concourraient à là formation professionnelle agricole. 

Le ministre de l'agriéülture est évidemment confainceu de 
la necessité de déterminer la place de l’enseignement agricole 
dans le cadre de la réforme genérale de l'enseignement, Ainsi 
que l’a souligné le rapporteur de votre commission, l’article 31 
du décret a donné au ministre de l’agriculture le moyen d'assu- 
mer les respobsabilités qui jui i ent en maliere de for- 
malion technique, Mais, à nee conviendrait de préciser 
les, possibilités qui seront aux centres créés à l’initia- 
tive d'organisations fessionnelles pour participer à la dis- 
tribution de cet ense ment. | 

J'ai de 2 À t a ministre repense de la ex 
mation pro icole,. roposer prochainement au 
Gouvernement. un tente visant à définir la nature et l’objet des 
différentes catégories d'enseignements dispensés par le minis- 
tère de l’agriculture et dont il a Ja vocation. (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers bancs.) 

En ce qui concerne les propositions qui vous. sont soumises 
ét intéressant emeut agricole, je souligne que le déeret 
du 6 janvier dérnier a prévu, pendant la scolarité obligatoire, 
les trois evcles. à” ignement suivants : élémentaire, de 6 à 
11 ans; d'observation, de 11 à 13. ans; terminal, de 13 à 16 ans. 


Le cycle d'observation et d’oricritation doit être mis en appli- 
caion Sans attendre le jeu normal de la prolongation de la 
scolarité et les premières classes de ce type doivent fonctionner 
à parür d'octobre 1960. C‘est donc en .juiHet 1962 que lés pre- 
ee élèves de ces classes entreront dans les enseignements 
choisis. | 

Je rappelle, comme l'ont mentionné les rapports déposés au 
noux de la commission des finances et.au nom de la commission 
de la production et. des.cchanges, que l'organ:sation actuelle 
de l'enseignement agricole du second degré coruporte des écoles 
régionales qué vous connaissez bien. 

Pour recrutet de bons et de très bons éléments et ainsi se 
trouver placées sur lé mème plan que les lycées d'enseignement 
£énéral et d'enseignement technique et industriel, les écoles 
régionales doivent tiécessairément organiser leur recrutement 
sur les basés mêmes de ces établissements. IL faut donc qu’elles 
ramènent l’âge d'admission de quinze à treize ans, en aug- 
mentant .dé ans la durée de leur scolarité. | 
. Pour réaliser complètement le parallélisme souhaitable entre 
l'enseignement agricole et l’enseignement industriel, il. faut 
organiser des enseignements courts et des enseignements 
longs. Je n'insisterai pas: sur les différences entre ces deux 
catégories d'enseignements.  -, 

Je répète que le ministre de. l'agriculture entend jouer sen 
rôle dans le cadre de la rélerme. de la écolarité. I eonvient, 
dès maintenant, qu'il puisse forger les instruments qui lui 
seront nécessaires pour intégrer l'enseignement agricole dans 
cette réforme. : : 

Cela me: conduit à dire qu'une disjonction des crédits pro- 

s équivaudrait à une sorte d'abdicgtion du ministre de 
‘agriculture et que ce serait aller à l’encontre du but recherché 
pe ceux qui entendent défendre la mission du ministère de 
‘agricullure en matière de formation professionnelle agricole. 
(Applaudissements à droile et sur divers bancs.) 


Mesdames, messieurs, en vous priant de m'excuser d'avoir 


abusé de votre temps et de ner l'inexpérience d'un 
ministre récent, permettez-moi de dire que j'ai le souci majeur, 
fondamental de ver pour l'agriculture des voies économi- 


ques non traditionnellés. Au risque de heurter certaines habi- 
tudes de j'entends que l'agriculture soit autre chose 
qu'une vité lement subventionnée car elle vaut mieux 
que cela. (Applaud vents à gauche, au centre et à droite.) 
Le problème n'est d'ailleurs pr à plus simple; il est 


au con uco! ns complexe. Mais j'ai le sentiment 
que, avec votre | et Joue, spas et en liaison avec les 
anisâtions Iles agricoles, Je ministre de l'agri- 


culture peut à ce que. noùs aVons appelé avant-hier 
la naissance d'uné €iVilisalion nouvelle di ell 
RSLER AR PAIN heu 





il'a été dit trop longtemps, mais une vérilable activité écono- 
mique à part entière, à part donnante, à part © lète,, au 
service de l’économie nationale. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président, Le premier alinéa de l'article unique est 
réservé ‘à l'examen des autres alinéas. 

Je suis saisi d’un amendement n° 7 présenté M. Boscary- 
Monsservin, au nom de la commission des a s culturelles, 
familiales et sociales, saisie avis, et ainsi conçu: 

«. 1. Rédiger ainsi le paragraphe 1° de cet article : « 1° à Ja 
techerche agricole à concurrence de 4.500 millions de francs.» 
{le reste sans changement) ; 

-« 2. En conséquence, dans le premier alinéa, substituer au 
chifire : « 74.500 millions de francs », le chiffre: 66.200 millions 
de francs ». 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mesda- 
mes, messieurs, la commission des affaires eülturelles et 
sociales avait donné mission à son rapporteur de déposer 
un amendement tendant à la disjonetion du paragraphe de 
l'article unique concernant l’enseignement ieole. 

Elie entendait ainsi souligner son désir d'obtenir, dans le 
plus —— délai, le dépôt d’un texte portant slatut de l'ensei- 
gnem Ÿ 

à grrr la commission des affaires culturelles et sociales 
avait autorisé son rapporteur, au €<as où le ministre de l’agri- 
culture, en séance, apporterait des apaisements ou prendrait 
des engagements sur l’enseignement D. ap à retirer cet 
amendement. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

IL faut reconnaître que la situation actuelle place le rappor- 
teur devant un cas de conscience. (Mouvements divers.) 

Je ne vois pas ce que l’on peut trouver à reprendre dans 
mon observation. selon laquelle l'option laissée au rapporteur 
pose un problème et le place même devant un cas 
conscience, je répète le terme. (Applaudissements à droite.) 

Æn eflet, nous avons entendu M. le ministre de l'agriculture. 
J'ai été heureux de noter qu'il nous a apporté des allirmations 
de deux ordres. 

L nous a dit d’abord: le décret du 6 janvier 1959, qui porte 
réforme partielle de l'enseignement, aulorise lé ministre de 
l’agriculture, dans la mesure où il voudra en assumer Ja 
RS à prendre à son compte le complément de for- 
mation professionnelle dans les trois cycles. 

M.: le ministre de l'agriculture, viént de déclarer, d'uñe 
manière formelle, qu'il prendra toutes les PROS que 
iui-confie le décret du 6 janvier 199. Je prends acte de cetla 
affirmation. (Applaudissements à gauche, au centre el. à 
droite.) 


Ensuite, M. le ministre de l’agriculture a avancé que, dans 
pe de temps, interviendra un projet portant réforme générale 
l'enseignement, Il faudra évidemment que, dans le cadre 
de ce projet très général, un sort soil fait à l’euseignement 
agricole compte tenu de tous les aspects gr a R que 
le me comporte, notamment quant au, sort qui devra 
être ae) aux initiatives privées. (Murmures à l'extrême 
uche. 
“T ce sujet, M. le ministre de l’agrleulture a précisé que, 
dans les jours qui viennent, il soumettra à l'approbation de 
Le pe) Per ministre et on es = ha mg Le 
je son ministère et dans lequel il pren posi- 
Fion sur 7 ÿ philosophique du problème et revendiquera 
la tâche qui revieut au ministère de l’agriculture dans l’ensei- 


gñement gr 

Je prends également acte de cette deuxième déclaration. 

Monsieur le ministre, j'ai parlé à l'instant d'un problème 
de conscience. 

Vous avez pris des engagements. Ces engagements valent 
dans la mesure où l'on peut faire confiance à l'homme qui 
les prend, Eh bien! je crois ne pàs trahir l'opinion de mes 
collègues en disant que, par la manière remarquable dont 
vous avez présenté les problèmes agricoles, vous avez acquis 
l'audience de cette assemblée tout entière. (Murmures à 
l'extrême gauche.) 

Dans ces conditions, je crois que l'on ut vous fafre 
confiance et je retire mon amendement, (Ezclamations et rires 
à l'extrême gauche. — Applaudissements à droite, à gauche et 
au centre.) 

M. le président, L'amendement n° 7 est retiré, 

M. Charles Bosson. Je dernande la parole. 

M, le président, La parole est à M. Bosson. . 

M. Charles Bosson. Monsieur le” président, étant donné le 
retrait de l'amendement, qui nous paraît essentiel, relatif à la 
formation agricole, nous démandons une suspension de séance. 
(Mouvements divers.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séanèe, suspendue à vingt-deux heurés quarante minutes, 
est reprise à viñgl-trois heures dix minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. ministre de l'éducation nationale, qu'il Jui paraissait assez 
MM. Fréville, Diligent, Trellu, Rieunaud, Mlle Dienesch, dangereux que l'on nent, à 


MM. Hiviére, Chazelle, Thomas, Fourmond, Bernard Laurent et 
Rombeaut ont présenté un amendement n° 13 ainsi conçu: 

« 1. — Rédiger ainsi le paragraphe 1° de l'article unique : 

« 1° A la recherche agricole, à concurrence de 4.500 millions 
de franes. » (Le reste sans changement.) 

« 2. — En conséquence, daus le premier alinéa, subsistuer au 
chiffre : « 74.500 millions de francs », le chiffre: « 66,200 mil- 
lions de francs ». 

La parole est à M. Fréville. 

M. Henri Fréville. Mes chers collègues, au nom du groupe des 
républicains populaires et du centre démocratique, j'âi l’hon- 
neur de vous demander de prendre en considération la propo- 
sition de disjunction qu a été présentée, puis retirée, par 
M. Boscary-Monsservin. 

Je ne voudrais pas que vous puissiez penser un instant que 
celte demande est inspirée en quoi que ce soit par un esprit 


partisan. (Aires et exelamations à l'extrême gauche, à gauche 
et sur divers bancs à droile. — Applaudissements au centre 
gauche 


Laissez-moi parler, je vous prie. 

Pour vous rassurer imtmédiaten-ent, je vous dirai que’ j'ap- 
partiens à l'enseignement de l'Etat et qu'en conséquence je ne 
suis d'aucune manière entré dans ia discussion pour d'autres 
motifs que les considérations d'intérêt général qui doivent 
seules guider un adyuinistrateur. 

Vous me permettrez de m'expliquer brièvement, mon but 
étant tout Op re de faire en sorte que nous puissions 
nous trouver d'accord dans un instant et chtenir également 
l'accord de M. le ministre ici présent. 

Mes chers collègues, dans l'exposé des motifs de la loi de 
programme, nous trouvons, dans la partie qui concerne la 
recherche et l'enseignement, les indications suivantes — à mon 
sens capitales : 

« De même le développement de l'enseignement agricole, élé- 
ment essentiel de la modernisation de l'agriculture et de la 
promotion sociale des agriculteurs, suppose des investissements 
importants. En ce qui concerne l'enseignement supérieur agri- 
cole, les cadres de son développement existent et c’est à l'in- 
térieur des budgels annuels que seront dégagés les moyens 
d'accroître les possibilités des divers établissements existants. » 

Je n'ai rien à ajouter sur ce point, nous sommes bien d'ac- 
cord. 

Je poursuis: « Mais les autres catégories d'enseignement 
requicrent des efforts particuliers et continus dans le cadre d’un 
programme dont la réalisation suppose des études préalables et 
dont l'exécution demande plusieurs années. » 

M. le ministre nous à déclaré qu'il pensait qu'en matière 
d'enseignement du second degré agricole on ne pouvait espé- 
rer entrer dans la voie des réalisations qu'à partir de 1962 
ou 1963, Mais il se trouve que M, Charpentier, dans le rapport 
qu'il a établi au nom de la commission de la production, nous 
fournit un complément d'information dont vous allez saïsir 
immédiatement l'importance. 

Notre collègue nous dit que la création d'un ensignement 
du second degré agricole est prévu, qui comprendra pour les 
garçons la transformation de quinze écoles régionales d’agri- 
culture en instituts agricoles régionaux formant des techni- 
ciens ou des techniciens supérieurs. 

IL est prévu, en outre, la transformation de neuf écoles 
existantes en collèges techniques agricoles délivrant après trois 
ou quatre années d'études un certificat d'aptitude profession- 
nelle agricole ou un diplôme d'agent technique. 

Je voudrais, mes chers collègues, du point de vue technique, 
poser les questions suivantes: Que seront demain ces instituts 
gricoles régionaux ? Quels seront leurs programmes d'ensei- 
gnement ? Que seront ces titres de technicien ou de technicien 
supérieur ? 

Par ailleurs, il est bien prévu qu'après la transformation en 
instituts de ces quinze écoles régionales, d'autres instituts 
seront créés en divers lieux du territoire. Quelles seront les 
modalités de création ? Quelles seront les autorités qui four- 
niront les fonds de création et de fonctionnement ? 

On nous parle de la création de collèges techniques agri- 
coles. Nous connaissons ce terme, Des collèges techniques 
existent dans l'enseignement du second degré, mais ce sont, 
ou bien des établissements nationaux, et ils sont alors entière- 
ment fondés et entretenus aux frais de l'Etat, ou bien des 
élablissements entretenus en partie par l'Etat et en partie 
par les collectivités locales. Pour l'instant, nous ne savons 
pas exactement de quoi il retourne à cet égard. 

Il en est de même pour les écoles ménagères, dont la créa- 
tion est prévue dans ce même texte. Ce matin, M. Hyppolite 
Ducos disait, devant la commission des affaires culturelles et 
sociales, à propos d’autres réformes, et il S'adressait à M. Je 





donnât le moy € 
pe ou à un autre (Éxelamations FA à ibers ban£s]. 

M. René-Georges PUR x exc) de 

M. Henri Fréville. Je parle dans l'absolu! ” nr: 
Run ps 2 ce de EE fe rage, 
a possibilité de déterm es gran l” , 
sans que le Parlement ait été appelé à dochtr qu tatüt, 

Supposez en eflet que nous votions le fexte dans son 
ensemble. | 

A droite. HN sera voté! y 

M. Henri Fréville. C'est possible, Nous prenons ici rendez-vous 
pour l'avenir. 

Supposez que nous votions le texte : ces établissements seront 
créés, mais désormais le Parlement, en vertu des conséquencès 
de l’article 34 de la Constitution, n'aura plus à en connaître. 
M. le ministre de l'éducation, nationale, nous parlant ce matin 
d’autres créations, nous l’indiquait d'une facon explicite, 

Le but de notre amendement est de vous demander, monsieur 
le ministre, et de la façon la plus aimable, d'accepter que dans 
quelque temps l'Assemblée soit saisie du statut que yos ‘ser- 
vices ou vous-même allez proposer. Alors, nous pourrons repren- 
dre ce texte, le compléter et agir en pleine comna fe de 
cause. Ainsi, parlementaires et administrateurs locaux sauront 
de quoi il retourne exactement. 

Le but de mon intervention n'était donc pas, vous le vayez, 
de provoquer entre les uns et les autres, entre Je centre, Ja 
droïte, la gauche... (Aires et exclamations sur divers bancs) 
.… des oppositions. Nous désirons simplement que tous ensem- 
ble nous puissions donner à l’agriculture française, sans arrière- 
pensée. (Nouvelles exclamations) … les moyens-de former les 
cadres qu'elle réclame. (Applaudissements au centre gauche. — 
Erclamations à gauche, au centre et à droite.) QT 

M. Jean $Seitlinger. Nous.demandons le scrutin. PTE 

M. Marius Durbet. Je demande la parole contre l'äméhde- 
ment, 

M. le pres. La parole est à M. Durbet contre/l'amende- 
ment, ( ps mer pre PP à gauche et au centre.) 

M. Marius Durbet. Mes chers collègues, ai-je besoin de préci- 
ser ce que nous disait tout à l'heure notre rapporteur M. Bos- 
cary-Monsservin. 11 était mandaté paï la commission cultafelle à 
l'effet de recueillir du ministre des renseignements de nature 
à apaiser certaines craintes du monde agricole à propos 
des élablissements techniques que cette profession gère et 
organise. “ia 

. Boscary-Monsservin, qui connaît assez bien ces queslions 
agricoles, étant donné son expérience, et qui ayait la’ confiatite 
unanime de la commission, pour retirer, sous sa responsabi- 
lité, lorsque les éclaircissements seraient donnés, l'aménde- 
ment déposé, non pas en son nom, mais au nom de la com- 
mission quasi unanime, M. Boscary-Monsservin, dis-je, a cla- 
rifié le probléme. Pourquoi nous livrer à une nouvelle exégèse 
de ces textes ? ] | 

M. Paul Reynaud, président de la commission. Très bien! 

M. Marius Durbet., M. Fréville a repris cet amendement. Maïs 
lorsque notre rapporteur déporalt ses conclusions, d'abord 
devant la commission et ensuile à cette tribune mêtiüe, qu'4-til 
fait, sinon se livrer à un commentaire qui a permis de renséi- 
gner chacun de nous ? | » 

Si tout à l'heure une erreur d'expression l’a amené à dire 
« je retire mon amendement », il s'agissait bien, en fait, de 
l'amendement déposé au nom de la commission et ‘qu'il tait 
ue à retirer. (Applaudissements à gauche, au centre et ‘à 

roité.) 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. C'est 


évident ! 

M. Marius Durbet. Les préoccupations de la commission, je 
le répète, doivent se limiter aux problèmes essentiellement 
agricoles et non nous pousser sur un terrain où nous aurons 
d'ailleurs l'occasion de nous engager. (Applaudissements à 
droite, à gauche et au centre.) 

L'intérêt de l'agriculture qui a, elle, des préoccupations 
immédiates, est de défendre ses institutions et de recevoir de 
l'Etat les moyens nécessaires pour les maintenir et les dévelop- 

ér. 
"Lu agriculteurs, dont on nous a exposé au cours de ce très 
long débat les nombreux motifs d'inquiétude diraient valon- 
tiers, s'ils avaient quelque loisir de se replonger dans les 
études classiques; Primum vivere, Nous aurons tout le témps 
de philosopher par la suite. | , sé in ih 

L'Assemblée doit donc, logiquement, “accepter le retrait de 
l'amendement qui n’a. plus à être repris... 

Quant à nous, membres de l'Union pour la nouvelle Répu- 
blique, en parlaile conformité avec la décision acceptée par 





late 


la commission unanime, nous voterons contre l'amehdement 
repris par Je groupe du Moux t. républicain . populaire. 
genre ea drole 
2e rapporteur, Je, 


Appleudissements à gauche, au 
“À #, le président. La Puce est à } 
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n. Pierre re. Babel rapporteur , La commission des finances 
op — Lrerrr à ce pnremset, Cu était d'ailleurs dû 
l'ini la commission des s € elles, fami- 
Lane A QUE MERE PURSS Res ES de l’Assem- 
+ le à président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 


Jean écitlinger. Nous avions demandé le scrutin. (Protes- 
talions et exclamalions sur de nombreux bancs à droite, au 


centre el à gauche.) : s ; 

ss. Charies M. Seitlinger avait demandé le scrutin 
comme c'était son droit, IE l'avait demandé avant même que 
M. Durbet ne prenne la parole, il y a cinq minutes, 

Au centre. Ce n'est pas vrai. 

MW. Charies Bosson. l'heure tardive, je vous en prie, 
restons courtois. J'affirme que M. Seitlinger avait demandé ce 
scrutin au nom de notre groupe avant que M. Durbet ne prenne 


Ja PE 4 | 
le président. Je mets donc aux voix, par scrutin lice, 


l'amendement n° 15 de M. Fréville qui reprend l'amendement 


n°,7 de M. Boscary-Monsservin. . 
Le seratin va être annoncé dans l’ensémble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie mesdames et messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur p'ace. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers. veuillez recneillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le : Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est élus. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


#. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre de suffrages exprimés. .......... 517 
Majorité ‘absolue............. nostbolosdese 259 
Pour l'adoption........... 89 

n A MON VER A 428 


PT spene nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
roite. à À 
‘ai accepté, par courtoisie, le scrutin demandé par M. Bos- 


son. Mais je rappelle. le sixième paragraphe de l’article 23 des 


règles provisoires de fonctionnément de l’Assemblée: « Le 
président d’un groupe qui a épuisé son temps de parole ne peut 
plus demander de scrutin public, excepté sur l’ensemble d’un 
projet ou d'une proposition. » 

Bès à présent, j'appliquerai strictement le règlement. (Applau- 
dissements à gauche et au centre et sur divers bancs à droite.) 

M. Garraud a déposé un amendement n° 12 qui tend à insérer, 
dans le deuxième alinéa, paragraphe 1°, de l'article unique, 
après les mots: « à la recherche et à l'enseignement agri- 
coies », les mots : « … et notamment à l'installation et au fonc- 
tionnement d'un centre naticnal de la recherche agronomique 
sppliqué à la montagne... ». 

parole est à M. Garraud. | 

M. Garraud. Tous les membres de l’Assemblée recon- 
naissent -que nos campagnes sont de plus en plus abandonnées 
par les cultivateurs. 

M. Raymond Bolsdé. Et les plaines ? 

M, Robert Garraud. D'aucuns, en dehors de cette enceinte, 
trouvent le phénoïnène naturel, voire heureux. D'autres, parmi 
lesquels vous figurez presse tous, mes chers collègues, et 
vous-même, j'en suis sûr, monsieur le ministre, estiment qu'il 
faut tout mettre en œuvre pour arrêter le mouvement des 
campagnes vers les villes tentaculaires. Ainsi que chacun le 
sait, cet exode est particulièrement sensible et grave de consé- 
quênces dans les r s de montagne. Or, celles-ci recouvrent 
plus du tiers de la surface de la France. 

La montagne, personne ne me-contredira, pose des problè- 
mes spéciaux d'adaptation technique. Ce n'est donc pas à 
Jouy-en-Josas, à Versailles, dans les pee de Picardie ou de 
la Beauce qu'on peut étudier les problèmes qui se nt aux 
agricultèurs des Alpes, des Pyrénées, du Massif Central, du 
Jura, des Ardennes, de la Corse et dé l'Algérie. 

M. Frédéric de Villeneuve. Et de la Réunion. 

M. Robert Garraud. 11 est donc nécessaire de faire sur place, 
dans les montagnes, les études et recherches visant à la mise 
en valeur de ces ré s. EHes se rapporteront, en premier 
lieu, à l'agriculture. Le cultivateur est l'élément stable des 
portes de montagne; c'est ni qui maintiendra la vie 

umaine dans ces régions ; c’est à lui que nous devons penser. 

Le ministère de l'agriculture a donc un rôle capital à jouer 
daus ce match qui met-en jeu la vie ou la mort d'un tiers de 
notre territoire. isséments à gauche el au centre.) 

‘ Dans ces tions, quelles dispositions est-il de notre devoir 
e-vous demander de prendre aujourd'hui, monsieur le minis- 
ire de l'agriculture 





: 


Nous vous demandons: en mier lieu, d'äflirmer votre 
volonté de considérer que F ture de montagne pose um 
problème spécial; en deuxième lieu, de traduire cette volonté 
dans. les actes et commencer — c'est l’objet de mon 
ms — le dy 2 centre national de la recherche 
agronomique appliquée a montagne. 

Quels seront les rôles de cet organismes? 

F. 1 en vois de prime abord Ge multiples. (Mouvements 
ivers. 
#. J'admets, mes chers collègues, e vous 
soyez faligués, mais je vous demande d'écouter l'orateur. 
D une ou au centre et à gauche et au centre gauche.) 

Certains d’entre vous pensent peut-être 
qu'il s'agit d'une utopie. Je jeur répondrai qu'en fait, je ne 
suis pas un novateur, que de tels établissements existent déjà. - 

Ce sont, aux Etats-Unis, le Boyce Thompson Institute, en Autri- 
che, l’Institut fédéral de recherche l'agriculture alpine, en 
Italie, la station alpine du Sauze d'Oulx. 

IL est nécessaire que la France possède un institut de ce 
genre. 

Mes chers collègues, trente-deux départements méfropolitains, 
la Corse, et de nombreux départements d'Algérie sont des 
régions de montagne. Leurs- députés sont directement intéres- . 
sés, queke que soit leur-apyartenance politique, à la création 
que je propose. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Quant à vous, mes chers collègues, préoccupés des problèmes 
d'économie régionale, vous serez les premiers, : ge suis certain, 
à reconnaître la nécessité, pour les régions de montagne, de 
posséder l'institut d’études techniques, économiques et sociales 
dont j'ai uissé les buts et les grandes lignes de l'organi- 
sation. (Applaudissements.) 

En effet, les crédits sont disponibles : la création et le fonce- 
tionnement de l'institut national de la montagne n'exigeraient 
qu'une très faible part des 12.800 millions de francs prévus au 
chapitre de la recherche et de l'enseignement agricoles. 

Monsieur le ministre, mesdames, mressieurs, il est indispen- 
sable que nous affirmions tous ensemble, ce soir, notre volonté 
de voir étudier de plus près les problèmes de l'agriculture de 
montagne, en vue de donner des chances meilleures à ceux 
de nos cultivateurs qui vivent et travaillent dans les conditions 
les plus difficiles. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l . Le ministre de l'agriculture 
reconnait, avec M. Garraud, que les problèmes de l'économie 
de montagnè soulèvent des difficultés particulières. 

ll est parfaitement d'accord sur l'esprit de l'amendement en 
ce sens qu’il fera tous ses efforts pour demander à l'institut 
national de la recherche agronomique d'envisager une caté- 
ES d'études spécialisées relatives à l’économie de montagne. 
e précise d'ailleurs qu'au sein du ministère de l'agriculture, 
en. dehors du groupe spécialisé envisagé au titre de la recher- 
che agronomique, il est dans mon intention de créer un groupe 
d'études économiques destiné à rechercher les difficultés par- 
ticulières de l’économie de montagne, Les divers services du 
Ministère de l'agriculture sont parfaitement conscients de l’im- 
portance de ce probléme qui pose des questions de génie rural, 
forestières, de production agricole, tout à fait différentes de 
l'économie agricole classique. 

Si mes déclarations lui paraissent suffisantes, je demanderais 
À M, Garraud de retirer son amendement pour ne pas alourdir 


le projèt. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

si. le président, Maiñtenez-vous votre amendement, monsieur 
Garraud ? 

M. Garraud. Je suis entièrement satisfait par les 
déclarations de M. le ministre de l’agriculture et je retire mon 
amendement. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le , L'amendement n° 12 est retiré. 

Je suis saisi de trois amendements ayant le même objet: 
le premier, n° 1, déposé par M. Bayou, le deuxième, portant 
le n° 8, présenté par M. Gabelle au nom de la commission 
des finances, de l'économie générale et du plan, saisie au 
fond, le troisième, n° 9, déposé par M. Charpentier au nom 
de la commission de la production et des échanges, saisie pour 
avis. Ces amehdements tendent à rédiger comme suit le para- 
graphe 4° de l'artiele unique : 

« 4°. Aux industries agricoles, vinicoles et alimentaires & 
concurrence de 18.50 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de | . Le Gouvernement accepte 
l'esprit des trois amendements. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 

A l'extrême gauche. En accepte-t-il la lettre ? 

M. le président. En vertu de l'article 36 des règles provi- 
soires de fonctionnement, les amendements ayant le mème 
objet doivent être soumis à un seul vote. 

ces conditions, je mets aux voix les amendements n° 1 
de M. Bayrou, n° 8 de M. Gabelle et n° 9 de M. Charpentier, 

{Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 
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M. Eugène Clrgdius-Petit. J'ai voté contre. 

Vous demandez que 7%: de crédits soient consacrés an Joge- 
ment des récoltes qu'à l'aménagement des stades et à l'en- 
semble de l'équipement sportif, 

M, le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Petit, 
Donnez l'exemple de la discipline. 

MM. Chauvet, Sagette, Viallet, Noël Barrot, de Montesquion, 
Juskiewenski, Liogier, Georges Bonnet, Dieras et Rousseau ont 
déposé un amendement n° {0 qui tend à compléter comme suit 
le paragraphe 4° de l’article unique : 

« dont 6.500 millions de francs au moins seront affectés aux 
régions sous-développées. » 

La parole est à M. Chauvet, 

M. Augustin Chauvet, Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, je viens une fois de plus à 


cette tribune pour défendre la cause des régions sous-dévelop- 


ptes. (Applaudissements et sourires.) 
Certés, au cours de ces dernières années, les gouvernements 
successifs ont fait leur cette cause et nous ont prodigué des/pro- 


messes et des encouragements en même temps qu'ils nous 
assuraient de toute leur sollicitude, mais cette sollicitude est 
restée jusqu'ici verbale et ne s'est guère traduite dans le 


domaine des faits. 

Par un curieux paradoxe, la situation de nos malheureuses 
régions, loin de s'améliorer, n’a fait que s'aggraver depuis 
que les pouvoirs publies ont promis leur sollicitude et se 
penchent sur leur sort. 

Je n’en veux pour exemple que mon propre département. 
{Exclamations et rires sur divers bancs). 

a que je dis de mon département vaut pour beaucoup 

‘autres, 

Les quelques petites industries qui maintenaient un minimum 
d'activité dans certains secteurs ferment l'une après l'autre 
leurs portes. Maintenant, c'est le tour de l’une des plus 
anciennes, des plus importantes, - la mine de Champagnac, 
dont les ouvriers viennent de recevoir leur avis de Mceneie- 
ment. (/nterruptions.) Si les industries de remplacement 
ne sont pas rapidement installées, les 3.000 personnes qui 
vivaient de la mine n'auront d'autre ressouree, et n'auront 
d'autre alternative que de mourir sur place ou de s’expatrier. 
Elles viendront ainsi grossir le flot des émigrants qui, chaque 
année, quittent les fermes du Cantal pour se diriger vers 16 
villes et plus particulièrement vers Paris et la région 


sienne qui attirent tant de provinciaux, (Applaudissements et 
énlerruplions.) 
M. le président. Mesdames, messieurs, il est des limites qu'il 


ne faut pas dépasser. Je vous demande, pour la dignité de 
celle Assemblée, de Jaisser parler les orateurs. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Augustin Chauvet. Dans son intervention, M. Lefèvre 
d'Ormesson à rappelé en termes émouvants les conséquences 
désastreuses de cet afflux de provinciaux vers la capitale, Il 
a évoqué le drame permanent que vivent les communes 
dortoirs et l'impossibilité de néssadre la crise du logement tant 
que se poursuivra au mème rythme Ja progression de la popu- 
lation parisienne. 

Cette progression obère lourdement les finances de l'Etat, 
des départements et des communes. Des centaines de milliards 
cont dépensées chaque année pour accroître le nombre des 
logements, des écoles et des hôpitaux, pour construire des 
réseaux de routes et d'égouts. 

Malgré des dépenses énormes, il manque toujours des loge- 
ments, des écoles ct des hôpitaux et on ne peut plus circuler 
dans Paris. 11 en sera toujours ainsi tant qu'on s’attachera à 
résoudre le problème en partant des résultats au lieu de 
remonter aux causes. 

Or, si les causes de l'exode rural sont bien connues, on en 
est à rechercher les moyens qui ont été mis en œuvre pour 
l'enrayer. Si la moitié des sommes qui sont dépensées pour 
installer les provinciaux à Paris étaient affectées L'Femtbtien 
économique des régions sous-développées.… 

M. le président. Je vous demande de conclure, monsieur 
Chauvet, vous avez épuisé votre temps de parole. 

M. Augustin Chauvet. Je demande le serutin sur notre 
amendement qui nous parait être le seul susceptible d'apporter 
une solution au problème. Jusqu'à maintenant, on nous à fait 
des promesses, nous demandons des actes. Des crédits sont 
prévus pour l'installation d’industries alimentaires; ils se 
montent à 18.500 millions. Nous demandons que ces industries 
soient installées par priorité dans les départements sous- 
développés. 

Les représentants du commissariat au ou du ministère 
de l'industrie et du commerce nous disent: « Vos régions sant 
essentiellement agricoles; commencez par y jmplauter des 
industries alimentaires ». 


| 





Nous demandons ces industries soient tées ins 
est le seul moyen de D perd rise, 


es départements. ; 
(Applaudissements. è : 
2 POPER Le FN EROCRNRT 
culture. 
M. le ministre de l’agriculture. S'il consulte la e 9 du 
document bleu n° 56, M. Chauvet constatera qu'il à ite- 


ment satisfaction et que le Gouvernement à prévu exp 
ment une rubrique particulière concernant on et 
l'extension d'usines, notamment dans les zones sous-équipées. 

D'autre part, je voudrais préciser que l'anteEerRns des 
zones sous-équipées obéit à un certain nombre procédures 
que M. Chauvet peut parfaitement utiliser, La désignation des 
zones sous-équi . Soit comme zones d'’équi nt, soit 
comme zones de reconversion rapide, permet de Fr rs d 
d'avantages particuliers offerts aux industriels qui seraient dis- 

és à s'implanter en milieu rural, non seulement aux indus- 
els des industries alimentaires où agricoles, mais aux indus+ 
triels de toutes catégories, 

Je demande done à M. Chauvet, puisqu'il a satisfaction, de 
bien vouloir retirer son amendement. 

M. Augustin Chauvet, Je maintiens mon amendement, parcq 
que j'ai pris connaïssance de l'exposé des motifs. 

M. le président. Monsieur Chauvet, je vous donne la parole 
pour retirer votre amendement. Sinon, vous n’y avez plus droit, 
(Sourires.) 

Je mets aux voix l'amendement n° 10 de M. Chauvet, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) : 


M. le président. M. Charpentier a déposé, au nom de la comi- 
mission de la production et des éc s, Saisie avis; un 
amendement n° 2 tendant à ajouter le suivant à 


l’article unique: 

« Les sommes ainsi prévues constituent un 
mum qui pourra être complété par des auto 
complémentaires ». 

La parole est à M. Lalle, pour défendre cet amendement. 

M. Albert Lalle. Monsieur le À mes chers collègues, 
je m'excuse de remplacer ici mon gue M. Charpentier, 
de par les travaux de l'assemblée parlementaire euros 
péenne. 

Cet amendement est extrêmement simple et je demandé 
à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculturé, 

10 me dn Pate, L'inenénmens CPS). Ge 
M. Charpentier, au nom de la commission de la production et 
des échanges, précise que « les sommes ainsi pévues consti- 
tuent un programme minimum, qui être complété par 
des autorisation annuelles complémen ». 

M. Michel Boscher. C'est enfoncer une porte ouverte ! 

M. le ministre de l’agriculture. Le texte de l'amendement 


mink, 
tions annuelles 


n’'ajoute rigoureusement rien aux possibilités qui sont données 
à quiconque de considérer qu'il s'agit d’un programme minis 
um. 


Plusieurs voix au centre gauche. Alors, acceptez-vous l'amen- 
dement. 

M, le ministre de l'agriculture, Je suis le premier à penser 

u'il s’agit vraiment d'un programme minimum. Je demande 

une à l’auteur de l'amendement de bien vouloir retirer son 
texte qui n’ajoute rien APT: 

Il n'y aurait aucun intérêt à l’accepter puisque son inefficæ 
cité serait totale. 

M, René Gabelle, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 

M. le . Mesdames, messieurs, ce texte, comme vien! 
de le dire M. le ministre de l'agriculture, consiste en un 
vœu tendant à demander au Gouvernement de retenir les 

réoccupations qui ont été exprimées à la tribune par de nom- 

reux orateurs. 

La commission des finances elle-même à fait valoir qu'un cer- 
tain nombre de dotations étaïents insuffisantes. Elle s’est donc 
jointe au vœu de la commission de Ja et des 
échanges. Mais le Gouvernement étant d’accord pour retenir 
ce principe, cette on ne présente pas un caractère 3 
latif suffisant pour l'inclure dans le texte du projet de loi. 

Je demande donc à l'auteur de l'amendement, étant donné 
l'accord de M. le ministre de l’agriculture, de ne pas insister, 
(Applaudissements.) ; 

M. le Vous n'’insistez pas, monsieur Lalle ?.. 

gs ce n° 2 est 00) Po pa 

. Charpentier, au nom de la commission production 
i amendement 


n°3 tendast À ajouter un alinés sin rédigé: 
« Dans mesure où des opérations ressortissant à l’unë 


la 
des rubriques ci-dessus n'auraient être es, le Gouver- 
dans T'en DE us 
aflecter les autorisations de pro- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 JUIN 1959 


1073 





amme ou les crédits de payement inutilisés à l'exécution 
€ dans À autre de ces rubriques. » 

LE +3 bancs | ais | | 

ruptions Sur . 
TU Aibert Latte, Je demande 4 l’Assemblée de faire preuve 
d'un MMM de Cros COR QRDS que. je PS SON pes 
un ge + pee mais celui commission en 
l'absence rapporteur pour avis. 

M. le président. Mesdames, messieurs, je vous prie de garder 

» silence. 

LA Atbert Lalle. Cet amendement tend simplement à donner 
au Gouvernement la ilité d’eflectuer un transfert de 
crédit d'un eg ph a pe cas 4 pas 

M. le président. pes es . le rapporteur. 

M. le rapporteur. amendement est de même nature que le 

récédent. Il tend en eflet à autoriser le Gouvernement, dans 
le cadre des lois de finances annuëlles ou rectificatives, à trans- 
fcrer sur d’autres chapitres les crédits qui n'auraient pas été 
utilisés. 

Le Gouvernement a toujours le droit de proposer des trans- 
ferts de ns sr le Tr ** _ lois D pe —* 
“avant plus l'initiative des dépenses, 
faire de Rlles itions sinon le Gouvernement ? 

La commission la production et des échanges demande 
donc, et la commission des finances l’approuve, que dans le cas 
où les crédits de eette loi de programme — que nous trouvons 
ccjà insuflisantes — seraient inemployés, le Gouvernement 
n'oublie pas dé faire des propositions à l’Assemblée nationale 
pour leur utilisation éventuelle. 

Il s’agit là d’un vœu auquel je ne pense pas que le Gouver- 
nement veuille s'opposer et je pense que FAssemblée sera 
d'accord pour ne pas retenir le texte de cet amendement qui 
n'ajoute nen aux actuelles. + 

M. le président. Monsieur Lalle, maintenez-vous votre amen- 
dement ? ’ 

M. Albert Lalle. Après les explications qui viennent d'être 
fournies, je le retire. | 

M. le président, L'amendement n° 3 est retiré. y 

Je mels aux voix le premier alinéa de l'article unique qui 
avait été réservé. 

(Le premier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Le vote sur l’article unique est réservé 
jusqu'à l'examen des amendements tendant à l'adjonction d’ar- 
iicles additionnels. 

Je suis saisi d’un amendement n° 5 présenté par MM. Dorey, 
Briot, Boudet et Raymond-Clergue, tendant à introduire un 
urlicle additionnel aïnsi conçu: 

« Le Gouvernement déposera avant le 1° novembre 1959 un 
projet de loi portant organisation du régime d'assurance longue 
Maladie et risques chirurgicaux des exploitants agricoles. » 

La parole est à M. Dorey. 

M. Henri Dorey. J'ai défendu mon amendement en quelques 
minutes cet après-midi. Après les explications de M. le ministre, 
je n'ai rien à ajouter. 

M. le président. M. Godonneche a déposé un sous-amendement 
n° À qui tend à pue, dans LE "et IDE > 

ar M. et ses es, aux : « e » 
Fe mot: d Me », (Rires 5) ; 

La parole est à M. Godonneche. (Applaudissements à droite. — 
Mouvements divers.) 

M. Paul Godonneche. Mes chers collègues, je n'avais pas l'in- 
tention de dé r ce sous-amendement, mais un amendement 
à été déposé qui invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi portant organisation du régime d’assurance longue nes 
die et risques chirurgicaux des exploitants agricoles, 

Je tiens à préciser que la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales s’est déjà préoccupée de celte question 
et qu'elle a constitué un groupe d’études, qui a déjà présenté 
un Ne concluant mon pas nn pen à l'assurance longue 
mala 1e, Mais à l'assurance complète des exploitants 
agricoles, 

“Elle a déposé ses conclusions. Pour différentes raisons que 
je ne voudrais pas développer, je me fais Fiierprète de ce 
£roupe d'étude qui a conclu à une assurance maladie complète 
des exploitants agricoles. (Appleudissements.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agri- 


culture. 


M. le ministre de . Je réponds à M. Dorey que 
mon prédécesseur, M. det, a déjà mis à l'étude et au point 
un projet destiné à couvrir les itants agricoles des dé- 


explo 
penses de longues maladies nécessitant l'hos- 
Pitalisation, 
Cette étude, entreprise un de travail, est dé 


assez avancée et un pr. moe e conclusions ont déjà 
0e RE DR Te 0e Pr ere 


ee en mesure de faïre connaître les conclusions 





Une seule question — mais c'est évidemment la ge 7) — 
reste à régler: le financement d'une opération qui té us 
certain nombre de milliards. Je PERL A EDR 
mais <’est précisément le point qui aceroche, et je ne 

grou 
e travail sur ce re particulier. Je désire cependant Ar 
en rapport avec M. Dorey pour le tenir informé de l'évolution 
de ce dernier point, reste à fixer. Pour l'instant, je ne 
puis en dire davantage. 

Si M. Dorey peut s'estimer comblé, par cetle déclaration, je 

lui demande de retirer son amendement. 

M, Henri Dorey. Monsieur le président, bien que je ne sois 

pas comblé (Sourires), je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement n° 5 est retiré. 

De ce fait, le sous-amendement n° 14 tombe. 

Je suis saisi par M. Grasset-Morel, d'un amendement n° 6 
tendant à l'adoption d'un article additionnel ainsi eonçu : 

_« un de trois mois, en liaison avec le commissa- 
riat général du plan el de la prodwetivité, le ministré de l’agri- 
culture établira sur l'avis des commissions permanentes com- 
pétentes du Sénat, de l’Assemblée nationale et du Conseil éco- 
nomique et social, la liste des opérations à engager chaque 
année dans le cadre du programme pluriannuel, te devront 
répondre aux caractéristiques définies ci-dessus, ainsi que la 
répartition des crédits prévisionnels entre les programmes s'ap- 
pliquant à ces opérations. 

« Dans } se d’une exécution annuelle incomplète des 
rogrammes prévus, la différence entre les crédits utilisés et 
e montant des crédits vrévisionnels réservés en application de 

la présente loi pour l’année considérée, restera aflectée sur 
l'exercice suivant aux quatre catégories d'opérations retenues 
à la présente loi. Le ministre de l'agriculture établira dans les 
trois mois consécutifs à l'adoption de la Joi de finances et dans 
les conditions prévues à l'alinéa ci-dessus la liste de ces opé- 
rations. » 

La parole est à M. Grisset-Morel. 


M. Pierre Grasset-Morel, Monsieur le président, je pourrai 
retirer mon amendement quand j'aurai obtenu de M. le ministre 
certaines précisions. 

Etant donné que c'est M. le ministre qui assure la répartition 
des crédits entre les diflérentes opérations, mon amendement 
avait pour but essentiel de Jui demander que cette décision 
soit prise après avis des commissions parlementaires compé- 


tentes. 
Ces précisions ont été apportées sur le plan Da de trois 
ans devant la commission de la production et des échanges. 
Pouvez-vous nous préciser, monsieur le ministre, que si des 
modifications interviennent pendant ces trois ans dans la répar- 
tition des crédits, elles serent adoptées après en avoir informé 
les commissions parlementaires et que les objectifs poursuivis 
au fur et à mesure de l'avancement des programmes seront 
er “à 7 à ces commissions ? 
é M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure 


M, le ministre de | . Les commissions de l’Assem- 
blée nationale, du Sénat et du Conseil économique et social ont 
déjà été informées de l'ensemble du projet. Le Gouvernement 
prend de nouveau l'engagement que si des modifications étaient 
apportées au cours des trois années à ven:r, il informerait les 

issements. 


amendement. 

—Ÿ qu président. L’amendement n° 6 de M. Grasset-Morel est 
retiré. 

MM. Weber, Dalainzy et Lebas ont déposé un amendement 
n° 11 tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Le ministre de la santé publique déterminera et précisera 
sans pour cela compromettré en quoi que ce soit la rentabilité 
de Ja profession agricole, les incidences sur la santé publique 
de l’utilisation de produits chimiques ou biologiques dans le 
traitement des sols, l'alimentation des animaux et la conser- 
vation des uits alimentaires. 

« Des conjoints des ministres de l'agriculture et de la 
santé publique prescriront sans délai l'emploi de tout produit 
considéré comme nuisible à la santé humaine. » 

La parole est à M. Weber. 

M. Pierre Weber. Monsieur le ministre, j'ai eu l’occasion, à 
dix neuf heures vingt-cinq, d'exposer le fond de ma pensée 
sur l'utilisation PTE chimiques dans les produits ali- 
mentaires. sun > M. le re ae de me gp in ee le, 
ce qui rne e vous reposer la question et d'espérer, à ce 
titre, Ja réponse que vous m aviez promise en fin d'après-midi. 

Je crois, que vous me demanderez de retirer cet amendement 
en m'apportant certains apaisements, à savoir notamment qu’il 
interviendra prochaine 


limentaires qui es te Penn «et « 
alimen aura pour ” ’e i, 

leur ion et leur présentation, de produits toxiques 
pour êtres humains, 
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Cette loi doit permettre d'exporter, comme plusieurs d’entre 
vous le souhaitent, les produits de notre agriculture, ce qui, 
sinon, sera impossible du fait de la barrière que va créer, le 
21 décembre 1959, la loi alimentaire allemande ainsi que la loi 
alimentaire belge qui suivra. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

: M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 

M. le ministre de l . Les observations qu'a présen- 
tées M. Weber à la fin de la séance de cet après-midi étaient 
pertinentes. Le Gouvernement s'y raîlie et il est parfaitement 
décidé à répondre au vœu exprimé par le texte de l’amende- 
ment. 

Je puis donner l'assurance À M. Weber qu'après étude le 
Gouvernement élaborera un texte, d'ordre réglementaire plutôt 
que législatif. En eflet, la liste des substances en question est 
susceptible d'évoluer: certaines peuvent disparaître, d’autres 
peuvent être introduites sur le marché. Il serait diflicile de 
suivre l'évolution de cette catégorie de techniques par un texte 
législatif. 

Mais sur le fond de l'amendement, je le répète, le Gouverne- 
ment est parfaitement d'accord. 

M. Pierre Weber. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je retire mon amendement. 

M, le président. L'amendement n° 11 de MM. Weber, Delainzy 
et Lebas est retiré. 

MM. Souchal et Boinvilliers ont déposé un amendement n° 13 
tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« Les membres du cabinet ministériel et les hauts fonction- 
naires du ministère de l'agriculture devront obligatoirement 
eflectuer tous les trois ans un stage de trois mois dans une 
exploitation agricole familiale. » 

k Souchal m'a fait connaître qu'il retire cet amendement, 
K{Erclamations au centre.) 

M. Roger Souchal, L'heure est trop avancée pour examiner 
des textes sérieux. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'article unique du 
projet de loi modifié par l'adoption de trois amendements 
identiques de MM. Bayou, Gabelle et Charpentier, 

M. Francis Leenhardt. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis déjà saisi d'une demande de scrutin 
émanant du groupe des républicains populaires et du centre 
démocratique. La vôtre y sera jointe. 

Avant de mettre aux voix l’article unique, j'informe l'Assem- 
blée que j'ai reçu deux demandes d’explication de vote. Chacun 
des orateurs inscrits disposera de cinq minutes. 

La parole est à M. Szigeli. 

M. Robert Szigeti. Mes chers collègues, en quelques mots, 
dont la plupart ne seront pas de moi, je voudrais expliquer 
mon vole de ce soir. ee 

Depuis le début de cet important et intéressant débat, j'ai 
beauroup écouté, beaucoup lu et beaucoup appris. 

L'excellent disceurs de M. le ministre de l'agriculture me 
rassure quant à son eflort vers une vue plus haute et plus 
large des problèmes qui se posent. Pourtant, je ne cacherai 
pas une certaine inquiétude. | j 

On a beaucoup parlé, dans ce débat, de libéralisme et de 
dirigisme et on a semblé croire que le dirigisme en agriculture 
est neuf. À cet égard, je vais me permettre de lire quelques 
lignes écrites par M. de Tocqueville,  …… a illustré cette maison. 
Ces textes sont, vous le verrez, les épigraphes nécessaires aux 
discours que vous avez entendus. 

Il y a cent ans, se référant à des événements qui remon- 
taient eux-mêmes à un siècle, M. de" Tocqueville écrivait: 

« Le gouvernement central ne se bornait pas à venir au 
secours des paysans dans leurs misères; il prétendait leur 
enseigner l'art de s'enrichir, les y aider et les y forcer au 
besoin, Dans ce but, il faisait distribuer de temps en temps 
par ses intendants et ses subdélégués des petits écrits sur l'art 
agricole, fondait des sociétés d'agriculture, promettait des pri- 
mes, entretenait: à ps frais des pépinières dont il distri- 
buait les produits. 11 semble qu'il eût été plus eflicace d'allé- 
ger le poids et de diminuer l'inégalité des charges qui oppri- 
rwaient alors l'agriculture. Mais c'est ce dont on ne voit pas 
qu'il se soit avisé jamais. » 

« 1 y a des arrêts du Conseil, écrit M. de Tocqueville, ton- 
jours à propos de l'ancien régime, qui prohibent certaines 
cultures dans des terres que ce Conseil y déclare peu à re 
On en trouve où il ordonne d’arracher des vignes planiées, 
suivant lui, dans un mauvais sol, » 

“J'en passe, et des meilleures, pour en venir tout de suite 
à la dernière, qui vous réjouira, je le en Elle date de 1750: 

« On raconte que M. Orry et M. de Trudaine, l'un contrôleur 


Bénéral et l'autre directeur général des ponts et chaussées, 
avaient conçu le projet de remplacer la corvée des chemins 





r une prestation en argent ue devaient fournir les habitan 
ñe chaque canton pour la répäration de leurs routes. La raison 
qui fit renoncer ces habiles istrateurs à leur dessein est 
instructive: ils craignaient, est-il dit, que, les fonds étant ainsi 
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= 2 ne at empêcher Je Tvsor public de Jes détourner 
our les er à son usage n à ce que,. bien 
Eontribuablés cussent à supporter tout 3 la fois el Pimpoeities 


nouvelles et les corvées, » (Sourires. 

Ces citations prouvent que la Révolution reste à faire. Vous 
marchez dans des sentiers battus et rebattus. Quittez-les. 
Débroussaillez à neuf. Créez des voies nouvelles, la et 
droites, à l'image de notre temps, à la dimension pr 
espoirs. 

amais n’a été plus nécessaire la table rasé de Descartes 
après des études profondes et complètes, ce que Max Jacob | 
exprimait fortement en disant que rien ne se fait de neuf 
« sans une parfaile ignorance appuyée, du reste, sur une 
solide érudition ». : ’ 

Les techniciens, l'administration, les savants sont. là. Ils 
sont à l'origine et à la fin. Ils ont à étudier et à mettre en 
furme les solutions possibles, 

Alors, messieurs. du Gouvernement et vous, mes chers 
collègues de l'Assemblée nationale, votre rôle, votre rôle poli- 
tique commence. . 

La politique est un choix. Vous avez à choisir ce qui vous 
semble le meilleur, selon vos moyens. Puis, administration et 
techniciens se chargeront de mener à bonne fin le travail que 
vous aurez décidé. 

A chacun son rôle. Ne laissons à personne le soin de jo 
le nôtre. # do 

Gouvernants, vous avez à présent pour vous la durée. Utili- . 
sez les trois ans que vous donne votre petit plan, encore une 
fois insuffisant et parcellaire, pour préparer l'immense travail 
de l'intégration de l'agriculture, de F omie agricole dans 
l'organisation régionale et nationale en pensant aussi et. au 
Marché commun et à l'aide aux pays sous-développés. Yous 
serez alors dignes des quatre géants de pierre assis à notre 
porte, nous tournant du reste le dos (Sourires), et espérant voir 
venir de la Concorde la relève qu'ils attendent depuis des 
siècles. (Nouveaux sourires.) 

. Monsieur le ministre, je veux vous faire confiance, non que 
je sois parfaitement satisfait du plan proposé, mais pour mettre 
en œuvre le grand travail que nous espérons de vous. (Applau- 
dissements.) - D": 


M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Menri Trémolet de Villers. Au nom de la majorité du 
groupe des indépendants et Es d'action sociale, j'ai mis- 
sion, monsieur le ministre, de vous indiquer que cette majo- 
rité votera le projet de loi de programme que vous nous 
proposez. Cependant, elle m'a chargé de présenter à votre . 
attention diverses re ues importantes et de formuler des 
réserves qui ne sont pas de pure forme et qu’elle vous prie : 
de considérer comme un aver ment extrèmement sérieux. 

En ce qui concerne l’enseignement, nous prenons acte des 
déclarations que vous faites et des assurances que vous avez 
données en réponse à l'intervention de M. Boscary-Monsservin 
au nom de la commission des affaires culturelles. Mais nous 
souhaitons, car depuis le longues années nous attendons une 
réalisation, que celle-ci intervienne sans autre délai. 

En matière d'équipement, nos observations portent sur la 
méthode et sur le tum. Touchant la méthode, nous esti- 
mons qu'il n'est ni juste ni constitutionnel de nter au 
Parlement des mmes en tranches et de la placer devant 
des décisions déjà prises qui ne lui permettent pas des 
options complètes. 

Si, aujourd'hui, il fallait aller vite, nous souhaitons qu’à 
l'avenir les commissions soient saisies de plans d’ e 
dans lesquels elles choisiront ce qui vaut le mieux pour le bien 
du pays, car le budget sous toutes ses formes reste de la 
compétence du Parlement, qui ne peut être placé devant le 
fait accompli. (Applaudissements à droile, sur cerlains bancs 
au centre et au centre gauche.) 

Relativement au , quantum, nous volterons le jet en 
fonction de vos déclarations, à Savoir qu'il s’agit d'un mini- 
mum, Nous considérons tous les chiffres commé des minimums. 

Nous pensons que le projet est indispe pour permettre . 
la réalisation de travaux éportants. é helene sur ans. 
Mais il est certain que ces travaux doivent être complétés par 
un équipement mer et nous prenons acte de ce que vous 
ue indiqué nt à propos des lois budgé ulté- 

eures. 

Dans le cas où satisfaction ne nous gerait pas sur 
ce point, nous estimerions alors que notre confiance m'était 


bas aussi bien placée que nous voulons le croire aujourd'hui. 
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D'autre part, vous avez indiqué qu’il est nécessaire de faire 
un- efloft ‘en. matière de prix. Mais vous nous avez donné 
l'impression que vous À av gp eng une distorsion irré- 
ductible ‘entre les prix in et les prix ag es 

C'est Ta un problème difficilé qu’il vous appartient. u- 
dre. Et si nous ne sommes pas nous-mêmes absolument parti- 
sans des subventions, si nous pensons que la subvention est 
en soi un remède médiocre, nous estimons qu'il faut, en tout 
cas, appliquer un remède pour rétablir l'équilibre. Les autres 
ays, dont vous avez dit les difficultés, procèdent par la voie 
e subventions, directes ou indirectes. Si vous. trouvez une 
meilleure solution, nous souhaitons que vous nous l'apportiez 
rapidement. Mais il n’est pas douteux que, pour sauver l'agri- 
culture, il faut, soit par une modification du système fiscal, 
soit par .un ge particulier, permettre aux prix agricoles 
de s'approcher le plus possible de la parité avec les prix indus- 


triels. | 
Vous avez dit enfin, ouvrant un paragraphe spécial pour les 
régions sous-développées, que ce problème était avant tout une 


uestion d'hommes. Partout il s'agit d'une question d'hommes. 

ais ce: n’est pas qu'une question d'hommes. L'auteur du 
Prince écrit que la moitié de nos actions est laissée à natre 
libre arbitre, mais que l’autre moitié est commandée par les 
événements. Il faut donc tenir compte de ce qui est commandé 
pour ces régions sous-développées par les événements qu’elles 
subissent. 

Les hommes qui s'y trouvent sont prêts à tous les efforts. 
Les jeunes agriculteurs en ont donné la preuve. Ils attendent, 
cependant, que le Gouvernement se penche vers eux et mon- 
tre, à leur égard, une considération aussi grande que celle 
qu’il manifeste aux populations urbaines. 

Sous le bénéfice de ces réserves et comptant que vous réali- 
serez ce que vous avez annoncé, à savoir la naissance d’une 
civilisation agricole nouvelle, assuré que vos paroles se tra- 
duiront par des actes, nous voterons le projet de loi de pro- 
urimme. (Applaudissements à droite, sur certains bancs au 
centre :et au centre gauche.) 


M. le président. La parolé est à M. le ministre de l'agri- 
culture, 

M. le ministre de + gi Ce soir, je n'ai pas répondu 
à de nombreuses questions qui m’avaient dt posées. L’Assem- 
ble voudra sans doute excuser celui qui intervemait pour la 
première fois au nom du Gouvernement. 

Ceux d’entre vous qui n'auraient pas reçu des réponses 
adéquates pourront me saisir de leurs problèmes particuliers. 
Parmi eux, ceux qui s'intéressent à Ja forêt, comme M. Alliot, 
pourraient me saisir d'une question orale à laquelle je répon- 
drai. 11 en est de même pour M. de Villeneuve au sujet de la 
Réunion. (Applaudissements.) 


M. le président. I1 va être procédé au vote sur l’article uni- 
que du projet de loi, par scrutin public. 


Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. 


M. le président. Je prie mesdames et. messieurs les députés 
de bien vouloir regagner leur place. 

Le scrutin est ouvert. 

Huissiers, veuillez recueillir les votes. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. , 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
me président. Voici le fésullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des suffrages exprimés.......... 50 


Majorité absolue....... CDPTE ETES LIT II I TES 251 
Pour l’adoption.........., 374 
Contre :......... cossssss 127 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. J'ai reçu de .M..Boulin un, rapport, fait au 
nom de Ja commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, sur la 
Proposition de -loi de M. Frédéric;Dupont ef plusieurs de, ses 
collègues, tendant à l'augmentation des rentes viagères consti- 
luées entre particuliers (n° 11). mme.) 

, Le rapport sera Uuprimé sous.le n° 16$ et distribué, 





M. le président. Aujourd’hui, vendredi 26 juin 1959, à quinze 
heures, séance publique : 

Quéstions orales sans débat: + 

Question n° 964 de M. Hassan Gouled à M, le ministre délé- 
gué auprès du Premier ministre : 


La présidence a été informée du retrait de cette question 
par son auteur. 


Question n° 1023. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques que, parmi les groupes 
de la nation, le plus touché dépréciation monétaire fut 
et resté celui des vieillards. Il n'est pas concevable que tout 
ne soit pas tenté et fait pour les prolèger. Le Gouvernement a 
supprimé les indexations, mais il a maintenu celle du SMIG., 
entendant par là se donnér les moyens de lutter contre la 
hausse des prix mais aussi protéger, quoi qu’il arrive, les plus 
défavorisés, 1! lui demande s'il ne pense pas quil serait juste 
que la même mesure soit prise en faveur des allocations de 
vieillesse: retraite des vieux travailleurs salariés, allocations 
spéciales, allocations supplémentaires, elc., ces allocations pou- 
vant être considérées comme un minimum devant être garanti 
au même titre que le S.M.I.G. Dans la négative, s'd consent à 
lui donner les raisons de son refus. 


Question n° 1026, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l’intérieur que de nombreuses mesures ont été 
rises pour protéger Paris contre les inondations, maïs que 
usqu'à ce jour rien n'a été fait pour protéger la Seine-et-Dise 
de ce même fléau. 11 semble, au contraire, que les mesures 
prises en faveur de Paris ont plutôt nui À la Seine-et-Oise 
ui entoure complètement le département de la Seine. Il lui 
emande : 1° quelles dispositions il compte EE pour éten- 
dre à la Seine-et-Oise les mesures qui ont déjà été prises pour 
Paris; 2° pourquoi jusqu'à ce jour les indemnités pour les 
inondés de Seine-et-Oise n'ont pas encore été verstes aux 
intéressés. 


Question n° 41027, — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre de l'intérieur que dans le texte de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l'organisation de la région 
de Paris, il a été prévu pour l'exécution parle district d'un 
certain nombre de travaux interdépartementaux. Le finance- 
mént de ces travaux a été prévu, mais les conséquences finan- 
cières que peuvent entraîner certains de ces travaux pour les 
collectivités locales n’ont pas fait l'objet d'un mode spécial de 
financement. 11 lui demande s’il ne juge pas indispensable de 
| ad une mise en commun de certaines ressources des 
iflérents départements composant le district, de manière à 
répartir les sommes perçues entre les communes dont les finan- 
cements seront grevés par les frais supplémentaires occa- 
sionnés par ces travaux. 


Question n° 1161. — M. Degraeve appelle l'attention de 
M. le ministre du travail sur l'urgence qu'il y a d'appliquer 
l'ordonnance n° 59-126 du 7 janvier 1959 tendant à favoriser 
l'associätion ou l’intéressement des travailleurs à l’entreprise. 
Il s'étonne : 1° que les membres du comité national consultatif 
prévu à l'article 8-et composé selon les dispositions du décret 
n° 59-540 du 17 avril 1959 n'aient pas été désignés; 2° que des 
décrets pris en conseil d'Etat prévus, par l'ordonnance n'aient 
pas encore fixé les modalités d'application, qui prévoient notam- 
ment la mise en place de commissions départementales et d'une 
commission nationale, dont la mission consistera à s'assurer si 
les contrats d'association ou d'’intéressement répondent aux 
conditions prévues par l'ordonnance du 7 janvier 1959 et s'il y 
a lieu d'admettre les entreprises au bénéfice des exonérations 
fiscales prévues à l'article 10, 1 Jui demande quels délais seront 
nécessaires pour appliquer cette ordonnance afin de réaliser une 
amélioration du climat soeial et de permettre aux travailleurs 
d'avoir un pouvoir d'achat plus élevé, et si, dans le cadre de 
la réforme fiscale actuellement à l'étude, il n’envisage pas de 
favoriser au maximuin — et dans des conditions plus avanta- 
geuses que ne l’a prévu l'ordonnance — les entreprises qui 
accepteront d'appliquer l’intéressement ou l'association des tra- 
vailleurs à l'entreprise et de pénaliser dans la même proportion 
les entreprises qui s'y refuseront. 


Question n° 1176, — M, Cassagne expose à M. le ministre du 
travail que la suppression du remboursément par le fonds de 
solidarité des allocations supplémentaires accordées aux vieux 
travailleurs affiliés au régime général de sécurité sociale ne 
vise que le seul régime général, les autres régimes continuant 
à percevoir les subventions du fonds national de solidarité ; 
que les taxes spécialement créées pour le financement du fonds 
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national de solidarité continuent néanmoins d'être perçues 
après des assurés dépendant du régime général, et lui 


demande quelles mesures il entend proposer pour corriger cette 


injustice notoire. 


Question n° 1177. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
travail que la loi du 30 juin 1956 dispose, dans son article 12, 
alinéa 6, que les ressources provenant de l'application de son 
article 1* seront intégralement’ affectées au fonds natiohal de 
solidarité: que la méme loi, en son article 4, précise que le 
fonds national de solidarité est administré par le ministère des 
aflaires sociales assisté d'un comité cpu des représen- 
tants de l'Etat et des principaux régimes d'assurance vieillesse. 
11 Jui demande de lui donner communication des comptes en 


un 


recetles et en dépenses du fonds national de solidarité depuis sa : 


création et: 1° s'il envisage la réunion du comité constitué 

la loi; 2° si, grâce au reliquat important qui paraît exister, 

Er” pas possible de majorer les allocations supplémen- 
ta . 


Question n° 1199. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le minis- 
tre du travail que la loi n° 56-1222 du 1* décèmbre 1956 qui 
fait obligatiog aux institutions de retraite intéressant le person- 
nel salarié d'une vu plusieurs professions d'organiser Ja coordi- 
nation entre elles fait une exception en ce qui concerne les 
fonctionnaires, adhérant à des caisses d'entreprise d'Etat, qui 
ne sont pas compris parmi les bénéficiaires de la loi. I Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à 
une situation qui empêche les participants aux régimes de 
retraite des ingénieurs des mines, de l'A. G. L R. C. et du 
personnel non navigant d'Air France de bénéficier d’une retraite 

nd ils n'ont pas dans chacun de ces organismes une ancien- 
neté suftisante alors qu'ils ont travaillé toute leur existence. 


Question n° 1248, — M. Cassagne expose À M. le ministre du 
travail que le blocage persistant des allocations familiales 
accrolt le décalage-entre le montant de la compensation accor- 
dée aux familles et les charges réelles qu'elles supportent, 
que les statistiques montrent que de 1952 à 1958 l'indice des 
salaires est passé de 100 à 154, cependant que la moyenne des 
gr familiales, dans lé même temps, est passée de 100 

118 seulement, que des réponses fournies par M. le ministre 
lui-même, il ressort qu'il n’est plus touché aux fonds perçus 

les allocations familiales pour compenser un déficit 
terne d'une branche de la sécurité sociale, que, d'autre part, 
le fonds national de solidarité continue à percevoir des recettes, 
sans assurer toutes les dépenses pour lesquelles il avait été 
créé, libérant ainsi 57 milliards de francs. Il lui demande en 
ence s'il envisage, étant donné les deux financements 

es, une majoration des allocations familiales pouvant 


aller jusqu'à 20 p. 100. 


Question n° 1331. — M, Chandernagor expose à M. le ministre 
d'Etat que l'ordonnance n° 58-1056 du 29 octobre 1958 a prévu 
dans son article 11 que des règlements d'administration, publi- 
que interviendraient dans un délai de six mois pour déterminer 
les différentes modalités du statut de certains fonctionnaires 
dépendant antérieurement du ministère de la France d’outre- 
mer; qu'à la question écrite qu'il lui a posée le 9 avril dernier 

s'étonner du retard apporté à la publication de ces règle- 
ments d'administration publ que, M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques Jui a répondu le 29 mai que la 
solution du problème évoqué était actuellement en cours d'éla- 
boration et que le premier ministre venait d'être saisi; que 
faute de la publication de ces règlements d'administration 
lique, ces personnels s'interrogent actuellement sur leur 
sort et sur celui de leur carrière ; que cette insécurité est nuisi- 
ble À la bonne marche de l'administration et compromet grave- 
ment l'avenir de la mission de coopération technique qui 
incombe aux personnels métropolitains dans le cadre de la 
Communauté. 11 Jui demande quelles sont les mesures envi- 
sagées pour satisfaire à l'obligation résultant de l'article 11 
de l'ordonnance du 29 octobre 1958, ,et dans quel délai ces 
mesures sont susceptibles d'intervenir. 


Question n° 1341. — M. Regaudie expose à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques qu'une circulaire inter- 
ministérielle du 4 avril 1959 a modifié les dispositions finan- 
cières applicables aux travaux d’électrification réalisés par les 
collectivités locales. Par exemple, pour un programme de 
100 millions de travaux bénéficiant jadis de l'aide du fonds 
d'amortissement des charges d'’électrification rurale, la collec- 
tivité locale, compte tenu de l’aide départementale, n'avait à 
supporter qu'une annuité de 166.000 F; mais, en Lee 
des dispositions prévues par la circulaire du 4 avril 1959, l'effort 
départemental restant le même, eette annuité sera de 1.225.000 F ; 

e le re exposé de ces chiffres montre l'impossibilité 
dans laquelle 


vont se trouver un grand nombre de cellèctivités 
locales rurales de poursuivre les travaux d’électrilication en 


et 2193 à 2195 du code civil, à 





Ermont-Eaubonne-Saint , Causant des 
bles, pr 100 millions, aux jirmmmeubles, aux 
cultures, à l et aux biens mobiliers. Ji lui demande 


quelles mesures il envisage pour venir en aide aux particuliers, 
entreprises et exploitations sinistrés, ainsi qu'aux collectivités 


dont la voirie a particulièrement souflert. 
La séance est levée. 
(La séance est levée le vendredi 26 juin à zéro heure qua 


rante minutes.) Le Chef du F4 
service la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


René Masson. 








Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


D pee er — eur de la proposition de loi 
{n° 76) de M. Delbos tendant à instituer dans les mairies, pré- 
ectures et $ous-préfec{ures des « cahiers d'observations » mis à 
la disposition des particuliers. | ne De 
M. Crouan à été nommé rapporteur de la tion de loi 
(n° 114) de MM. Dolez, Paul Coste-Floret et — tendant à 
modifier les articles 724, 1388, 1393, 1399, 1400, 1497, 1832, 2135 
2 suppriuper les articles 1540 à,4581 
du code civil, ainsi qu'à ajouter au titre V du livre I du 
civil un chapitre IV, -intitulé « Du régime à de séparation 
de biens avec participation aux acquêts à dissolution du 


M. Chandernagor à été nommé rapporteur de la 
de la loi (n° 116) de M, Regaudie et Dusitens de ses es 
tendant à faciliter. la n, la mise en valeur A u- 
pement des biens appartenant âux sections de c La 


M. Lavigne à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 134) 
interdisant certaines ques en matière de transactions por- 
tant sur des im et des-fonds de commerce et complé- 
tant l’article 408 du code pénal. - s PA 











: QUESTIONS mrk 
REMISES À LA PRESIDENCÉ DE L'ASSÉMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 





QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT 


L 
1635. — 25 juin 1959, — M, Pie elle à M. te minietre de l'agri- 
culture que la culture de la lavande et du lavandin est l'élément 
y et irremplaçable de l'économie agricole des Préalpes du 
; que les producteurs d'huile essentielle de lavande et de lavandin 
subissent une crise grave de mévente de leur produit, ce qui risque 
d'entraîner la ruine des exploitations familiales de ces régions par 
ailleurs déshéritées. IL lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour protéger celle culture el assurer aux producteurs l'écou- 
lement normal de leur récolte. 
| 


1636. — 25 juin 1959. — M. Dalbos attire l'attention de M. te minis- 
tre du travail sur les conditions défavorables faites aux chômeurs de 
lus de 55 ans au point de vue de la réduction des allocations de 


re À e. 11 lui demande, compte, tenu des difficultés actuelles du 
marché de l'emploi, spécia pour les travailleurs d’un £ertain 


, il n'envisage PTE bone vus à l'arti- 
ci" du décret du 15 mets modifié, "are _ st M 


evene s Ch 
E M; m£t HA" 5 7 se À - : " 
1637. — 25 juin 1959. — M. Chauvet. 1M te. de 
re À RS RARE et les rc 
ses 


les Charbonnages 
Mine de Champagnac, tank 
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tés. 
QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 
Art. @. ee puise vd se eve à 6 00:68 ee 6 & eo n'6.0 € vb 


Les questions écrites ne doivent contenir aucune impulation 
co Eee à l'égard de tiers nommément dé à 

Les ses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant publication des ee Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la faculté, soit déclarer par écrit que l'intérêt public 
ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son euteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il 
entend ou nom la convertir en question orale. Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


CR EE | 





1603. — 25 juin 1959. — M. Regaudie signale à M. le ministre de la 
santé publique et de ta population le travail réalisé à l'hôpital Beau- 
on et au laboratoire de neuropathologie de l'hôpital de la Salpé- 
rière à propos de la mort d'un enfant dix ans, traité la radic- 
thérapie pour une afleetion bénigne du cuir chévelu (La médi- 
cale, 27 nai 1959) et lui demande: 1° à quelle date, cette mort, due 
è une erreur thérapeutique, lui a été si ée; 2° à quelle date le 
piocureur de la République a été saisi de cet homic par impru- 
dence; 3° quelles dispositions ses services ont pris pour prévenir 


d'autres acc ts de cet ordre, 

CURE ire demande à M. le ministre de 
la santé et de la si son attention a été attirée 
sur les travaux américains concernant les lésions cardiaques VO- 
quées par l'emploi de doses excessives de norépinéphrine et d'adré- 
naline et quelles mesures il à pris pour prévenir les méfaits d'une 
thérapeutique intempestive. 








1006. — 25 juin 1959. — M, van der Meersoh expose à M. le ministre 
D Te are Lagon PER ur mé AU danger Das des 
uent des sauvetäges payent: ur mépris du r par des 
blessures, des mutilations, voire même au prix de leur vie. Or, il 
n'a jamais été vu d'indemnisation de tels faits, même pour les 
cas les plus douloureux, I! lui demande s'il n’envisage pas de prendre 
les mesures humaines qui erdient naturelles, notamment en 
faveur des veuves et des orphelins des sauveteurs décédés au cours 
de leur intervention ou des suites de celle-ci. 





1006. — 25 juin 1959. — M. van der Meersch expose à M. le ministre 
du travail que la loi du 2 août 1949 prévoyait la possibilité pour un 
infirme d'exercer 4 rofession dans l’enseignement secondaire, 
technique ou supérieur et qu'un réglement d'administration publique 
admet cette possibilité sous réserve que les handicapés soient assis- 
tés par un auxiliaire agréé; or l'octroi d'un traitement à un profes- 
seur de lycée est de nature à faire supprimer toute allocation d'aide 
sociale, y compris la majoration de tierce personne alors que le 
pouvoir d'achat réel du fesseur infirme est son salaire réel dimi- 
nué de la rémunération de son auxiliaire, Je lui demande s’il n'envi- 
sage pas de prendre des mesures pour que lui soit maintenu le béné- 
fice de la majoration de tierce personne, 





1607. — 2% juin 1959. — M. Van der Meersoh expose à M. le minis- 
tre du travail, que la loi du 2 août 1949, avait prévu que ses béné- 
ficiaires toucheraient les allocations familiales au méme taux que 
les salariés ainsi que le salaire unique, Malheureusement cette 
disposition n'a pas été suivie de décret d'application. Dans ces condi- 
tions, un infirme dénué de ressources ne peut percevoir d’alloca- 
tion de salaire unique qui est donnée sans difficulté à des salariés 
gagnant 50.000 F par mois. 11 lui demande quelle mesure il compte 
vrendre pour remédier rapidement à cette carence, au moins en 
ce  — concerne les handicapés non bénéficiaires des allocations 
familiales en raison d’une activité professionnelle. 





1608, — 25 juin 1959. — M. Van der Meersch expose à M. le minis- 
tre du que la sécurité sociale supprime de bénéfice de la 
pension d'invalidité aux infirmes qui exercent une profession arti- 
sanale ou bérale, en raison sans doute de la à té d’appré- 
ciation du gain de l'intéressé. 11 lui demande si, dans le cadre de 
la réforme de la sécurité sociale, il envisage d’assouplir cette dis- 
position en fixant, par exemple, un fond de revenus profession- 
nels qui pourrait correspondre à J'appréciation de l'administration 








Van der Meersoh expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que la loi du 27 mers 1882, insli- 
tuant pour tous les jeunes Français l'instruction tuite et obii- 
atoire, prévoyait qu arrêté fixerait les moda d'application 
de ce lexte aux aveugles et aux sourds. Cet arrété n'a jamais été 
pris. En son absence, l'instruction des aveugles et des sourds 
relève de différents ministères, les écoles sont trop peu nom- 
breuses, le matériel et le personnel qualifié insuffisants, l'enseigne- 
ment professionnel peu adapté au marché du travail. 1 lui demende 
si, malgré les difficultés tous ordres que cette question ren- 
contre, il n’envisage pas au moins d'orienter les institutions exis- 
tantes vers une t&laptation plus réelle des jeunes infirmes aux 
conditions de la vie actuelle, notamment au point de vue de la 
formation prolessionnelle. 


1009, — 25 juin 1959. — M. 





D — 5 pe 1959. — M. Van der Meersch expose à M. le minis- 
tre du que la sécurilé sociale et l'aide médicale ne yrennent 
que lement en charge l’appareillage des infirmes. Ce ce fait, 

d'entre eux ne peuvent se procurer ce matériel indispen- 
sable et qui, dans beaucoup de cas, ferait d'eux des individus presque 
normaux, pouvant se déplacer et travailler. 1 lui demande si, dans 
le cadre de la réforme prévue de la sécurité sociale, ou de toute autre 
façon, il envisage de prendre les mesures qui s'imposent pour amé- 
liorer les conditons de vie des infirmes, ce qui diminuerait d’ailleurs 
leur dépendance morale et financière vis-à-vis de leurs proches ou de 
la collectivité. 


1691. — 25 juin 1959, — M. Van der Moeersoh expose à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports que les aveugles béné- 
ficient, à l’occasion de leurs voyages sur le réseau de la S.N.CÆ., 
du transport gratuit de leur gu et, cela, en vertu d'une faveur 
concédée par cet organisme, et que les mutilités de guerre béné- 
ficient de réductions importantes. 11 lui demande s’il ne lui paraîtrait 
pes justifié de prendre des mesures analogues en faveur des grands 
nfirmes civils ayant besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne. 





1612. — 25 juin 1959, — M. Mainguy demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quels sont: 1° le nombre des étudiants 
inscrits dans les facultés de Paris pemlant l'année scolaire 1958-1959 ; 
2° le nombre des étudiants qui se sont effectivement présentés aux 
examens de fin d'année. 


1613. — 25 juin 1959. — M. Jean Bernasconi demande à M. le 
ministre des. et des affaires économiques si un dégrève- 
ment d'impôt est autorisé au contribuable dont les parents, titu- 
laires de la seule allocation aux vieux travailleurs, sont à sa charge. 





1614. — 25 juin 1959. — M. Mostache expose à M, le ministre du 
travail que de plus en plus les salariés n'ont pas la possibilité de 
résider sur le lieu de leur travail et qu'il en résulte entre eux une 
inégalité de leur uvoir d'achat du fait des différences entre 
zones de salaires, C’est ainsi que si l'on prend deux ouvriers tra- 
vaillant à l'étang de Berre, l’un y résidant, l’autre habitant malgré 
lui à Aix-en-Provence, ce dernier, pour le même salaire, a un pou- 
voir d'achat très diminué du fait de la vie citadine et de raisons 
fiscales, locatives ou autres. 11 Jui demande si cette considération 
très généralisée en France n'est pas, à ses yeux, de nature à déter- 
gr # changement de sa politique dans le domaine des zones 
e sa 8. 





1615. — 25 juin 1959. — M. Mostache expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les crédits d'équipement et des person- 
nels d'éducation physique et sportive sont, à l'heure actuelle, teut- 
à-fait insuffisants et sans comparaison avec la politique qu est 
reconnue nécessaire en ce domaine: 11 lui demande quelle mesure 
t compte prendre pour remédier à celle care;ce. 





1616. — 25 juin 1959. — M. Mostache expose à M. le ministre de 
l’agriculture que l'aviculture française se trouve dans une situation 
grave, par suite de la libération des échanges des poulets de chair 
dans les pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique. On constate notamment que: le maïs est vendu 30 à 
32 francs le kilogramme au cours mondial et de 41 à 42 francs au 
cours intérieur; les farines animales sont grevées, à leur entrée en 
France, d’un droit de douane de 9 p. 100, qui n'existe pas dans es 
autres pays; la poudre de lait est rétrocédée, en Belgique et en Hol- 
lande, entre 86,50 francs et 115,50 francs, alors qu'elle l'est en, 
France, entre 130 et 140 francs (la France en exporte à 82 francs le 
kilogramme) ; des importations massives de poulets belges et hollan- 
dais, contribuent encore à l'effondrement des cours français. Se réfé- 
rant à l’article 22%6 du traité de Communauté eu nne, il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre l’aviculture 
française dans une situation compétitive vis-à-vis des pays membres 
du Marché commun. 





1617. — 25 juin 1959. — M. Tomasini demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelles dispositions il compte prendre pour faire ces- 
ser la diffusion en France de la revue mensuelle internationale Jeu- 
nesse du Monde. 11 rappelle : 1° que les services de rédaction de cette 
revue se lrouven! en Hongrie (Benezur, Budapest VI), les servic.s 
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de diffusion en Al ne de l'Est (Kronenstrasse 30/31); 2 qu'elle 
a publié, nolamment dans son numéro du mois de mai, des articles 
sur l'Algérie, constituant une gravé atteinte au moral de la nation; 
Be que, postée à Berlin-Est, elle est envoyée gratuitement à des orga- 
nisations de jeunesse, principalement aux associations de foyers 


ruraux. 





1618. — 25 juin 1959. — M. Le Douarec expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un conseil municipal votant au scrutin secret sur une 
proposition ayant pour objet l'augmentation d'une taxe, se im 
par moitié: treize voix pour l'augmentation, douze voix pour le 
statut quo, une voix se prononçant pour un taux intermédiaire entre 
le taux précédent et le taux proposé. 11 lui demande, compte tenu de 
ce résullat, si la proposition se trouve rejetée ou s'il est possible de 
procéder immédiatement à un second tour au scrutin secrel. 





1019, — 25 juin 1959. — M, Lecoog demande à M. le ministre de la 
construction ce qu'il compte faire pour procurer um ent conve- 
nable à certaines catégories de citoyens particulièrement défavorisées ; 
celles des gens dont les ressources ne leur permettent pas de béné- 
ficier des avantages des H. L. M., en particulier le monde des 
ouvriers, les familles dont le père est invalide, les vieux ménages 
tetraités, les femmes délaissées par leur mari avec des enfants en 


bas age. 





1620. — 25 juin 1959. — M, Lecoeg demande à M. le ministre des 
armées si — pour éviter de regreltables incidents comme celui 
qu'exploitent en ce moment les presses belge et helvétique contre la 
Légion étrangère — il ne conviendrait pas de n'incorporer dans cette 
‘unité que des recrues ayant atteint leur majorité; el si cette mesure 
n'est pas applicable, quelle en est la raison. 





fat. — 25 juin 1959. — M. Delbecque expose à M. le ministre de 
Fésuention nationale que le problème de la surveillance, dans le 
pecond degré et l’enseignement technique, risque de se poser avec 
(acuité dès la prochaine rentrée scolaire. Déjà, certaines mesures, 
telles que: le décret du 7 novembre 1958 à permis l'accession 
des adjoints d'enseignement à la catégorie des certifiés; la mise en 
place des 1. P. E. S.; la suppression des postes de surveillant d'exter- 

t (circulaire du 17 janvier 1959), ont privé les chefs d’élablisse- 

nt d'un personnel qualifié et risquent de compliquer, par une 
gesra" ation sensible des conditions de travail, la tâche des surveil- 

its restant en place et, en particulier, des surveillants-étudian!ts 
désireux de poursuivre leurs études, et cela au moment même où 
Ja circulaire du 14 avril 1959 (cabinet du ministre, affaires géné- 
rales), relative à la sécurité des élèves, rappelle que l'obligation de 
la surveillance subsiste dans tous les actes de la vie scolaire: 1 lui 
demande si la réforme de l'enseignement, dont la nécessité et le 
caractère inéluctable ne peuvent plus être dissimulés, aborde ce 
ue En particulier, en quel état se-trouve la mise sur pied 

un cadre de maitres surveillants répondant aux exigences accrues 
de celte surveillance. 





1622. — 25 juin 1959. — M. aitire l'attention de M. le 
ministre du travail sur la situation des assurés sociaux admis à 
l'invalidilé après avoir bénéficié des disposilions de l'article 289, 
alinéa a, du code de la sécurité sociale (maladie de longue durée). 
Les pensions d'invalidité étant payées à terme échu, les intéressés 
peuvent se trouver, en eflet, privés de ressources pendant trois 
mois. 11 lui demande quelles mesures il compte e pour remé- 
dier à celte pénible situation qui conduit souvent l'aide sociale à 


intervenir, 





1623, — 25 juin 1959. — M. Delbecque expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la pénurie des maîtres de l'enseignement 
du premier degré a entraîné dans de nombreux départements le 
recrutement d'instituteurs remplaçants provisoires munis du brevet 
élémentaire ou de la première partie du baccalauréat; que certains 
d'entre eux ont passé ou vont passer la deuxième ie du bacca- 
lauréat ou le brevet supérieur de capacité, après avoir passé le certi- 
ficat d'aptitude professionnelle avec succès. Il lui demande de faire 

iser par un texte que les intéressés seront soumis au régime 
général et verront prendre en considération le temps de service 
accompli en tant que remplaçant provisoire pour Ja titularisation 
et l'avancement. 





16%. — 25 juin 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le Cas d’un entrepreneur qui 
achète des terrains sur lesquels il construit des maisons d’habita- 
tion qu'il revend ensuite à des particuliers. Il lui demande: 4° si le 
prix lotal de vente, terrain compris, est passible de la taxe à la 
[valeur ajoutée sous déduction de la réfaction de 40 p. 100 et, dans 

cas, sur quelles bases joue la règle du butoir; 2° si le prix total 
doit, au contraire, être ventilé, la valeur de la construc étant 
seule passible de la valeur à la taxe ajoutée et la valeur du ter 
‘rain passible de la T. P, S. au taux de 8,50 p. 100, 
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7698 du 

ts À. N. page 5095) le d'Etat 
connaître ‘en cas de vente t un 
immeuble à d'habitation et la créance 
construction attachée, le de cession de 
liquidé sur le montant nominal des primes 
vente d'immeubles devant ensuite être sur la différence 
entre le prix unique et le montant nominal des primes cédées. 


Il lui demande si cette réponse qui avait pour but d'empéch 
la perception de droits d’ - sur A somme s rieure 
au prix de la cession totale reste valable malgré les nouvelles dis- 
posilions fiscales promulguées en décembre 1958, 





1626. — 25 le ministre des 
nuances el. des ‘ailaires comomiques que l'article dde lord 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1%8 portant loi de finances pour 
1959 a abrogé, notamment, l€s articles 39 quater et 1 
du code général des CL LE PE es 
il s'était créé des sociétés à bilité tée de logements 
économiques et familiaux, Hhabili investissement 
obligataire de 1 p. 100 prévu par le décret ne 583-7 
mais que l’abrogation susvisée a eu pour effet de tarir les ressources 
de ces sociétés puisque l'aide apportée à fonds perdu n'est plus 
admise au compte frais généraux; que les programmes en 
cours ont dû être arrêtés, ce qui est très udiciable et pour les 
sociétés et pour.les futurs bénéficiaires. des logements; que cette 
moditication brutale de la ; qui peut en précéder d’autres, 
est de nature à décourager des initiatives qui seraient fécondes, 
car les programmes de co ne peuvent s'adapter aussi 
rapidement que se promulgue une ordonnance. Il lui, demande si, 
pour les sociétés constituées avant le 31 décembre 1958, il ne 
serait pas possible de maihtenis l'ancienne réglementation pendanÿ 
une période transitoire. 





1627, — 25 juin 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
affaires 


finances et des économiques «que ER aflérentes à 
des contrats d’'assurance-vie. conclus ou ayant fait l’objet d'avenants 
entre le 1er janvier 1950 et le 4er janvier 1957, ou, entre le 4 juillet 
1957 et le 21 décembre 1%8, sont déductibles sous certaines condi- 
tions de la base de la surtaxe progressive. Il lui demande si un 
contrat souscrit après le 31 décembre 1958, mais ambulant et rem- 
plaçant des polices souscriles en 19%6 yeut bénéficier des mêmes 


avantages. 





1628. — % juin 1959. M. Bernasconi altire l'attention de M. le 
ministre délégué auprès du Premier ministre sur la nécessité de faire 
pe le décret d”’ de l'ordonnance ne 58-10% du 
octobre 1%8 relative à la situation de certains personnels qui rele- 
vaient du ministre de la France d‘outre-mer. 





1629. — 25 juin 1959. — M. Meck expose à M. le ministre des 
finances et des affaires qu'en vertu de l’article 48 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1 portant loi de finance, 
sont assimilées aux terrains à bâtir et bénéficient, re co uent, 
du droit de mutation à titre onéreux réduit de 4,20 p. 100, les 
venies d'immeubles ou is inachevés, dont les tra ou 
la remise en état sont tibles d'ouvrir le droit aux es à 
la construction au taux al prévu par l’article 3 du et 
ne 50-898 du 2 août 1950, modifié par le décret ne 52-59 du 15 janvier 
1952. Il lui demande si l'acquéreur peut bénéficier, par mesure de 
tempérament, el comme le prévoyaient les anciennes dispositions 
de l'article 1371 bis C. G. L, du tarif de mutation réduit en cas d’une 
vente d'un immeuble ou d’un ement inachevé t 
toutes les conditions voulues par | sauf que l'imme ou 
gr est primé au taux normal de 600 F le mètre carré 
au x. Le spécial expressément prévu pour les achèvements 

e construction. 





1630. — 25 juin 1959. — M. Crouan expose à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas suivant : M. D... décède 
le 10 octobre 1958 laissant: a) à son épouse survivante, commune 
en biens, usufruitière légale (art. 767 du C. C.) l’usufruit se confon- 


dant avec le bénéfice d'une donation entre é du 2%6 décembre 
1933, enregistrée, la faisant donataire de l’ de tous les biens 
meubles et immeubl et aire en té d'une 
maison et de ses dépe e valeur d’un de francs; 


b) et pour héritiers trois neveux et nièces et deux petits-neveux. 
L'actif de la succession se monte à 3.544.000 F, le legs particulier de 
la veuve entrant dans cette somme pour 1 million de francs. Or, 
1 u'une succession comporte des legs particuliers consentis à 
des bénéficiaires autres que les successeurs universels ou à titre 
universel, la taxe spéciale est distinetement sur le montant 
des biens lKégués à chacun its bénéficiaires et sür l'actif net 
global tel qu'il apparaît après déduction de ces biens. Mais, d'autre 
part, le conjoint survivant semble avoir la té de successeur 
universel ou à titre universel 7e due 9 à la succession en vertu 


des dispositions de l’article civil, Il Jui demande si 
la qualité de donataire de l’usufruit ne doit pas r celle d'usu- 
fruitière la taxe le devant alors calculée après 
déduction du legs Par 


r l'actif dé la succession, 
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pratiqués en l'absence de bénéfices; que le décret du 29 juin 4948 
concernant les mêmes: entreprises ne reprend pas celle disposition, 
l'indication de l'amortissement différé devant être portée avec une 
mention spéciale am compte « pa à nouveau »; que le décret 
du 7 août 196, modifiant une de les règles antérieures, 
n'édicte aucune tion quant à !’ tion sur le bilan des 
amortissements à 11 lui demande: 4° si une Cu 
a continué À suivre les règies primitives en portant, à l'actif, le 
compte d'ordre « Amortissements différés », par le crédit du compte 
«. Amortissements », €e qui n'aflecte en rien le résultat, peut se 
voir refuser le bénéfice de l'article 39 du code général des impôts 
en ce qui touche la déduction de cet amortissement différé sur Île 
premier exercice bénéficiaire; 2 si une entreprise n'ayant pas 
réévalué son bilan, mais qui a créé le même compte d'ordre dans 
les mêmes conditions, peut étre passible de la même sanction; 
te s'il ne convient n° d'établir une distinction suivant que le 
premier exercice bénéficiaire susceptible d'être aflecté par lamor- 
tissement différé est compris ou non dans la limite du délai prévu 
à l’article #4 du code général des im pour le report bénéficiaire ; 
ko s’il lui parait raisonnable de ner des écritures qui appor- 
tent aux régies et aux tiers des renseignements utiles que 
l'administration ne manque pas d'exiger par ailleurs des éléments 
d'appréciation de plus en plus nombreux (relevé des amortissements 
et des provisions, état relatif aux intérêts, etc.) ; 5° si, à une époque 
où l'on paraît se préoccuper beaucoup de la sincérité des bilans, il 
n'est pas regretilable de supprimer les prescriptions primitives qui 
avaient le mérite de la clarté; 6° quelles sont les règles que devront 
observer les pe lorsqu'elles entendront différer tout ou partie 
des amortissements d'exercices délcitaires. 


Ê 





1633. — 95 juin 1959. — M. Lolive expose à M. le ministre de la 
construction que l'Etat a construit 741 logements sur le territoire 
de la commune de Bagnolet; que sur ce nombre 3%0 ont été attri- 
buts à l'office d'H. L. M. de la ville de Paris et 230 à celui de 
la ville de Bagnolet; que les 161 logements restants étaient occupés 
par des travailleurs immigrés, mais que les autorités de tutelle 
yromirent que, dès leur libération, et à défaut d° urs sinis- 
Wwés, ils seraient attribués à l'office d’H. L. M. de olet; que 
sclon diverses informations, ces 161 log ts auraient été vendus 
à « certains sinistrés » dont chacun aurait acquis plusieurs loge- 
ments €e qui favoriserait la ulation et aggraverait encore la 
crise du logement à Bagno!et. Il lui demande: a) si <es informa- 
tions sont exactes; b) les mesures & y - compte prendre afin que 
les promesses faites à la municipalité de Bagnolet soient tenues. 





1634. — 2%, juin 1959, —' M. Sablé demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports, si après les mesures récemment 
prises en faveur des surveillants et agents de maîtrise, il n’en- 
visage pas de remédier à la situation des dessinateurs, employés et 
ouvriers à salaire horaire du service des ponts et chaussées du 
département de la Martinique qui, en raison de leur ancienneté, 
attendent leur titularisation dans cette administration, ou tout au 
a Ro nt dans Je cadre des personnes à temps 
comple 





Sr. Ne CRE ee expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'une lication mensuelle dite « Bulletin 
officiel du ministère de l'intérieur » est publiée par un éditeur 
privé; que cette publication qui aux intéressés — abonnés 
et personnes recevant des « » — au moins un mois après 
sa date, ne contient que des textes déjà és depuis longtemps, 
soit par le Journal el, soit par des ulaires et instructions 
publiées aux « Recueils des actes administratifs des préfectures »; 
que les abonnements à cette publication sont sollicités, par exemple, 
auprès des maires, de telle manière que ceux-ci peuvent les consi- 
dérer comme obligatoires pour leur commune; et qu’enfin le mon-. 
tant de ces abonnements semble devoir être recouvré par les ser- 
vices dù Trésor comme « cotisations mu les ». 11 demande : 
Or CN ER re pur 
recettes e s ent au minis e } 

rieur; 2e dans la négative, quel est le lien juridique qui unit l’édi- 
teur de cette publication à son dé t; 3° dans le cas de 
réponses négatives aux deux res questions, s’il ne croit pas 
devoir donner des ordres afin que cette publication ne puisse, pe 
rapport à d'autres, jouir d'une sorte d” Jui conférant des 


privilèges dont elle semble tre actuellement l’objet. 





— M, demande à M. 

wo deue, d'une censure Te GR sen ie ee 
plus à la jeunesse. Sous le fallacieux 

pes d’être moralisateurs LR. — = et _ vices 
ur les corriger, ces films , leur ser- 
Vent trop souvent d'exemple ou de modéle. Les restrictions pouvant 
être apportées en matière de ts ou subventions prévues par le 
décret ne 59-733 du 18 juin 1 sont susceptibles de limiter les 
moyens de certains producteurs orientés, en raison des profits 
Eee Qu me faussement édueateurs, et en vérité mora- 
lement très Cela est nettement insuffisant. Peut-on 
espérer voir S’inslituer une réelle censure extrémement sévère, et 
ne pas germettre également à des productions étrangères du même 





ordre, pénétrer en France sous le couvert d’ 
1640. — 25 juin . — M, Bettencourt demande à M. le ministre 
de l'éducation 1° si, à la suite des incidents regrettables 


qui se sont produits, lors des ves écrites du concours commun 
aux écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers, d'ingénieurs 
de Strasbourg, et d'ingénieurs de radiotechnique et électricité appli- 
quée de Clichy, toutes dispositions wnt dien été prises pour que 
les jeunes candidats ne supportent pas les conséquences des erreurs 
commises dans l'énoncé des épreuves; 2° quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour qu’à l'avenir, dans ce concours, comme 

les autres, on arrive enfin à éliminer les fatolérables erreurs trop 
souvent contenues dans l'énoncé des épreuves. 





1641. — 25 juin 1259, — M. Palmero demande à M, le ministre des 
travaux publics et des transports de lui faire connaitre le nombre 
de téléphériques fonctionnant en France ainsi que es durées, mini- 
mum, maximum et moyenne, de concession. 





1642 — 25 juin 1959. — M. Dalbos expose à M. le ministre de l'In- 
dustrie et du commêrce que, selon une récente décision du Gou- 
vernement marocain, les caisses fabriquées en France et envoyées 
au Maroc pour contenir des fruits destinés à notre pays, viennent 
d’être frappées d'un droit de douane de 29 p. 100 alors qu'elles 
avaient toujours bénéficié du régime de l'admission temporaire. Cette 
mesure est d'autant plus choquante " l'exportation de 4 millions 
de caisses correspond à une vente de 520 millions, alors que a 
France importe en franchise de douane: 150000 tonnes d’agrumes 
du Maroc pour une valeur de 12 milliards au détriment d’autres 
pays (Pspsgne. Israël, Amérique du Sud, etc.). 11 lui demande quelle 
mesure compte prendre d'urgence contre une décision dont les 
conséquences seront dramatiques pour les fabricants français de 
caisses et, notamment, ceux du Sud-Ouest qui en fournissent plus 
de la moitié, ce L. correspond à un emploi de 16.000 mètres cubes 
de sciage et 50. journées de travail]. 





1643. — 25 juin 1959. — M. Pillet ex à M. le ministre de l'inté- 
rieur le cas d’une commune qui est son propre assureur, et dont 
l'un des agents titulaires a été victime d'un accident du travail, 
entraînant une incapacité totale ar ge Il lui demande dans 
le cas où lg faute d’un tiers peut être retenue: 1° si la respon- 
sabilité de la compagnie d'assurances couvrant la responsabilité des 
tiers ne doit pas s'exercer pendant la e de l'incapacité consi- 
dérée et couvrir les cotisations patronäles versées par la commune 
{cotisation patronale à la caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales: cotisation patronale à la sécurité sociale; 
indemnité de payés; impôt cédulaire); 2° si la compagnie 
d'assurances du ne doit pas couvrir ement le rembourse- 
ment partiel ou total, suivant le La À. responsabilités, des 
frais que la commune a dû exposer (sa , frais d’hospitalisation 
et charges sociales), 





1644. —— 2% juin 1959. -- M, Pillet lle l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur les cond dans lesquelles l'admi- 

nistration des eaux et forêts et les lieutenants de louveterie, cha 

de l’organisation des battues aux nuisibles, se substituent «a 

aux propriétaires ou locataires de terrains de chasse ve. organiser 

sans leur consentement préalable une battue sur r 

et lui demande si des dispositions ne pourraient pas être prises aux 

termes desquels aucune battue décidée par l'administration ne serait 

entreprise, si l'intérêt général l’exige, qu’ une mise en demeure 
réalable adressée aux propriétaires et taires de chasses des 

lerrains intéressés, 





16456, — 25 juin 4959. —- M. Brocas demande À M. le Premier 
ministre s’il est exact qu'un fonctionnaire originaire des départe- 
ments d'outre-mer aflecté en métropole où fl a exercé pendant un 
séjour ininterrompu de cinq années, s'est vu refusé récemment 
l'attribution d’un congé administratif réglementairement | 
les textes en vigueur, sous le prétexte d'insuffisance de crédits 
correspondant aux frais de transport AE ee — dispositions il compte 
prendre à cet eflet, pour la sauveg des légitimes aspirations 
des ayants droit, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du jeudi 25 juin 1959. 


Sur l'amendement de M Fréville à l'article unique du projet de loi 
de programme relative à l'équipement agricole (Disjonction des 


SCRUTIN (N° 29) 


crédits pour l'enseignement agricole). 


Nombre de suffrages exprimés........ édoossosssce D 
Majorité absolue......::..... és once soso ne . ww 
Pour l'adoption......... cocessesee DD 
Conte .......o cesse vos. 404 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Mme Ayme de la Che- 


vrelière, 

MM. 
Barniaudy. 
Harrot (Noël), 
hillières. 

Blin. 

Bonnet (Christian). 

Bonnet (Geurges). 

Bos5on. 

Bourdellès. 
Brocas. 

Burlot. 

Cassez. 

Cerneau. 

Chapuis 

Charpentier. 

Chauvet, 

Chazelle, 

Clamens. 

Commena y. 

Conombo. 

Coste-Floret (Paul), 
Coudray. 

David (Jean-Paul), 
Davoust. 

Mme De'abie, 
Delemontex. 

Delesalle. 

Detlrez. 

Desouches, 


MM. 
Abdesselam. 
Agha-Mir. 
Aïllières (d'). 
Albert-Sorel 
Albrand. 
Alliot. 

Al Sid Boubakeur. 
Anthonioz. 
Arnulf. 

Arrighi (Pascal). 
Baouya. 

Battesti, 

Baudis. 

Ba ylot. 

Bayou (Raoul). 
Beaugitle (André). 
Béchard (Paul). 
Becker. 

Becue. 


(Jean). 


Bedredine (Mohamed). 


en 2 (André). 

|} (Mohamed). 
Belabed (Slimane). 
Dénard (François). 
Bénard (Jean). 
Benelkadi (Benalia). 
Benhalla (Khelil). 
Bénouville (de). 
Benssedick Cheikh. 
hérard. 

Béraudier. 
Bergasse. 
Bernasconi. 

Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Riaggi. 

Bignon. 


Bisson. 
Boinvilliers. 

Boisdé (Raymond). 
Bord. 








Ont voté pour : 


Devemy. 

Dieras. 

Diligent. 

‘olez. 
Domenech, 
Dorey. 

bDouzans. 
Dubuis, 

Ducos, 

Dutheil. 

Ebrard (Guy). 
Faulquier, 
Faure (Maurice), 
Fourmond. 
Fréville., 
Gabelle (Pierre). 
Gaillard (Félix). 
Gauthier. 
Grasse!-Morel. 
Guissou (Henri). 
Ihuel. 

Jaillon, Jura. 
Juskiewenski. 
Kuntz. 
Lambert, 
Laurent. 
Lefèvre d'Ormesson. 
Le Guen. 


Lenormand (Maurice). 


Longuet. 
Lux. 


Ont voté contre : 


Borocco. 
Boscary-Monsservin. 
Boscher. 


Mile Bouabsa (Kheira). 


Boualam (Saïd). 
Bouchet. 

Boudet. 

Boudi (Mohamed). 
Boudjedir (Hachmi). 
Bouhadjera (Belaïd). 
Bouillol. 

Boulet. 


Boulin. 
Boulsane (Mohamed). 
Bourgeois (Georges). 


Bourgeois (Pierre). 
Bourgoin. 
Bourgund. 
Bourne. 
Bourriquet. 
Boutalbi (Ahmed). 
Boulard. 
Bréchard. 
Brice. 

Bricout. 

Briot. 

Broglie (de). 
Brvelle. 
Brugerolle, 
Buot (Henri). 
Buron (Gilbert). 
Cathat. 
Cailland. 
Caillemer. 
Calmé jane. 
Camino. 

Canat. 

Carter. 

Carville (de). 
Cassagne. 
Catalifaud. 
Chamant. 


Mahias. 

Mayer (Félix). 
Meck. 

Méhaignerie. 

Michaud (Louis). 

Montagne (Rémy). 

Montesquiou (de). 

Orvoën. 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline). 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Le 

Pillet. 

Pleven (René). 

Rakotovelo. 

Ee 
Raymond-Clergue. 

Renouard. 

Rieunaud. 

Rivière (Joseph). 

Rombeaut. 

Rossi. 

Sablé. 


Seitlinger. 
Simonnet. 

Szigeti. 

Thibault (Edouard). 
Thomas. 

Trellu. 





Chandernagor. 


Crapalain. 
Chareyre. 
Char:é. 
Charret., + 
Charvet. 
Chavanne. 
er (Mohamed 
celte 
Chibi (A he +1) 
€ hopin. 
Clerget. 
Clermontel. 
Cotinet. 
Collomb. 
Colonna (Henri 
Colonna d'Antfriani, 
Comte-Offenbach, 
Conte (Arthur). 
Coulon. 
Coumaros. 
Courant (Pierre). 
Crouan. 
Crucis. 
Dajainzy. 

8. 
Damette. 
Danilo. 
Darchicourt, 
Darras. 
Dassault (Marcel). 
Debray. 

aeve. 
Dejean. 
_ 0 
Delbecque. 
Dellaune. 
Denis (Bertrand). 


Denis (Ernest). 
Denvers, 





Schumann (Maurice). 





Deramchi (Mustapha), 
Derancy. 


Dron 
Drouot-L'Hermine. 


Ehm 

Evrard (Just). 
Fabre (Henri). 
Falala. 

Fanton. 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Feuillard. 

Forest. 

Fouchier. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Foyer. 

Fraissinet, 
Francis-Valentin. 
Frédéric-Dupont. 
Fric (Guy). 
Frys. 

Fulchiron. 
Gahlam Makhlouf. 
Gamel, 

Garnier. 

Garraud. 

Gavini. 
Godefroy. 
Godonneche, 
Gouled (Hassan). 
Gracia (de). 
Grandmaison (de). 
Grasset (Yvon). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grèverie. 
Grussenmeyer. 
Guillon. 

Guitton (Antoine). 
Guthmuller. 
Habib-Deloncle. 
Halgouët (du), 
Hanin 
Hassani (Noureddine). 
Hauret. 
Hénauit. 
Hersant. 
Le gt 

oguel. 
Hoslache. 

Ibrahim Saïd. 
Ihaddaden (Mohamed). 
loualalen (Ahcène). 
Jacquet (Marc). 
Jacquet (Michel). 
2e 
Japiot. 
Jarrosson. 
Jarrot 
Jouauit. 
Jouhanneau. 


(Rebiha). 
Khorsi (Sadok). 
Labbé, 

Lacaze, 





La Combe. 


Laneste Liseymentie 
(de;. 
t. 


Laflon 
4 (Jean). 


a 


Larue (Tony) 
Laudrin 


nt ‘Var 
Lauriol, 
Lavigne. 


Lebas. 
Le Bault de la 
Morinière. 


Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 
Leduc (René). 
Leenhardt (Francis). 
Legaret. 


Legroux. 
sr (Max). 


Le à Montagner. 
Lepidi. 
Le Roy Ladurie, 


Le Tac 
Le Theule. 
pes hf 


ei 
Lopez. 
Luciani. 
Lurie. 
Maillot. 


Maloum (Hatid). 
Marçais 


Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. : 
Marie (André). 
Mariotte. 
Marquaire. 
Mlle Martinache. 
Maziol. 

Mazo. 
Mazurier. 


nn 


Fr a 


LS 


| md 


Roche-Defrance, 
oclore. 


ues. 
Roques 


Sainte-Marie (de. 
Salado. 

Sallenave. 

Salliard du Rivault. 
Sammarce'li. 


sen lier (Jacques). 
Santoni. 


Sarazin. 
Schaffner. 
Schmiit (René), 
Schmittlein. 


Sicard. 

Sid Cara Chérif. 
Souchal. 

Sourbet. 
Taittinger (Jean). 


Messaoudi (Kaddour). |rardie 


Mirguet 


Missol 

Missofte. 
Moatti. 
Morquiaux. 
Molinet. 
Mol'et (Guy). 
Mondon 


Monnerville (Pierre). 
Le ge (Max). 
Montel (Eugène). 


Moras. 
ce { Abbès) 


Moulin. 
Nader. 
Neuwirth. 
Nungesser. 


Padovani. 
Palewski (Jean-Paul). | 


qi 


Pavot. 


s). 
oseph). 


qu 


Peyret + 


BE 


a u. 
Tebib (Abdallah). 
Teisseire. 
Terré. 
Terrenoire. 
Thomazo. 
Thorailler. 
Tomasini. 
Touret. 
Toulain. 
Trébosc. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 

ues. 


Valab 
Pan ls). 
Vanier. 


Vaschelti. 
Vendroux. b 
V uel). 
Watt 


Vidal. 
illed'eu 
neuve (de). 
Vinciguerra. 
Vitel (Jean). 
M ai ‘4 (Pierre). 


La n. 
Wagner. 

Saur (René). 
Weber. 





einman. 
Widenlocher. 
Yrissou. 
Zier. 


Se eont abstenus voiontairement : 


MM. Barboucha (Mohamed), 


Guettaf Ali, Kir, Valentin (Jean), 


‘Bénhacine (Abdelmadjid), Collette, 
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MM. “ “are: narrater 
AE SA 
Apithy. 
Arabie el Goni, 
A 
aa (Ouali). 
— langer 
re (AE | 
Ben +” ee. 
Lerroualne . [Grenier (Fernand). 
Bidault (Georges). Guillaim, 
Billoux. Halbout. 
Bocoum (Barerma Hémain. 
Kissorou). Keita (Modibo}, 
Boni (Nazi). Lagaillarde. 
Cance. re 
Carous. 
Catayée. Lisette, 
Cat _ Lolive. Huberi 
Cermolacce. L 
Césaire. Mafène Le, A4 
Clément. è 
Const Men, Montalet, 
Deshors. :| Morisse. 
Dia (Mamadou). Motte. 
Dicko (Hammadoun).. | Moynet. 


MM. Alduy à M. Peretti. MM. Le Bault de la Morinière à 
eur à M. Chibi M. Missofe. 
(Abdelkadi}. Le Guen à M 
Arabi El Goni à M. Terre- à M. Fourmond. 
Azem (Ouall à M. R ucci. Lines à M Daibe. 
en ’ 
Baudis. à : à — mens 4 : es 
Belabed Nungesser. ngequeue . Cassagne. 
Bernasconi à M. Bourrique Lux à M. Ku 
L(Georges) à Mme De- Malene (de Ye - Fanton. 
Mlle Martinache à M. ue. 
Boualam } à M. Arnulf, MM Mercier à M, Po 
Boulet à M. t. | (Kaddour) à 
Bourgund à M. Borocco. M. Bekri. 
Boutard à M. oe- à M. Chazelle. 
Bricout à M. Walter, Mollet (Guy) à M. Schmitt 
Briot à L Vanier Motte à M. is-Vajentin 
Burlot à M. Christian Bon- Neuwirth à M. Guillon, 
A RSS ns } à M. Le 
ousseau. ogo (Kango - 
Carous à M. Denis (Ernest). 
Chapalain à M. Le Theule. Peretti à M, V e. 
Charpentier à M. Orvoen, Peyrelitte à M. 
Charret à Weinman. Pleven (René) à M. Bour- 
Chavanne M. Maïnguy. 
lamens à M. Diéras. Portolano à M. Tebib 
Coulon à M. Mondon. { h). 
Darras à M. Pic. Rakotovelo à M. Raymond- 
Delachenal à M. Japiot. Clergue 
Le y Pa le Roclore à D = 
Delrez . Jailion. Roques . Clerge 
Devemy à M. Rossi à M. de Montesquiou. 
LDrouot-L'Hermine à M. Fa- Roux à M. Réthoré. 
bre. Saadi. (Ali) à M. Colonna 
Douzans à M. Clamens. {Henri). 
Evrard y —— x + * cg — st 
d .à M. , ve . Grasset- 
Faure à M. Brocas. Salorel, : 
og À ue 4 Sehaffner à M. Darchicourt, | 
Fric . Domas, Schmittlein à M. Moulin. 
r à M. Desouches. Sesmaisons (dey à M. Grand- 
Gracia ER à M. . 








Wront pas pris pari au vote © 





- Ont délégué leur droit de vote: 
(Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 4958.) 


Gütmmüner hu M. pie 


J Sagette. 
Mme me KRebtani À M à M. 2 


Chabañ-Delmas t de l’Assemblée nationale, et 
». Pyan de Mec Meersch, qui Dréslait Ta séance. 





Momie, 


a — 


1 EE en séance avaient &t6 de: 


dort de 


Mais 
ment à là 


Pour l'adoption. 
ntre A LA AZ 251°° .. 


guflrages €XpriMÉS.,:.,.,.....0 +. . 


vrureongranennese ss... 
LELLELELEELEELLELE7] 


.... D .7 * Fhir re H 


près vérification, ces nombres ont éié rectifiés conformé- 
ci-dessus. 


Piste de scrutin. 











Majorité absolue... ere 0. ASS. 
Pour + M TRE LRLRLLLLIELLLLILLLLLE] 365 
Contre 


L'Assemblée sitiinile a adopté. 


Aflières (d”). 
Alber-Sorel (Jean). 
Albrand. 
Alliot, 
Al-Sid-Boubakeur, 
Anthonioz. 
Arnuif. 
Arrighi (Pascal). 
Baouya. 
Batteste, 
er 9 

Baylot, 


Beauguitte (André). 


mr 


Bénard (François): 
Bénard (Jean). 
Benelkadi ns nalia). 
Benhalla (Khelil). 


" avais (de). 


Bérard. 

Béraudier. 
Bergasse. 
Bernasconi. 

Besson :{ 
Bettencourt. 
Biaggi. 

Bignon. 

Bisson. 
Boinvilliers. 

Boisdé (Raymond). 
Bord. 

Borocco 
Boscary-Monsservin. 
Boscher 


Mlle Bouabsa {rheira): 


Boualam (Saïd). 
Bouchet. 

Boudet. 

Boudi (Mohamed). 
Boudjedir RSR 
Bouhadjera (Belaïd). 
Bouillol. 

Boulet, 

Boulin. 

Boulsane (Mohamed); 
Bourgeois (Georges). 
Bourgoin. 
Bourgund. 

Bourne. 

Bourriquet. 
pousse (Abmet,, 


lle. 
Buot (Henri). 
en (Gilbert). 


Carter. 
Carville 
Catalitaud. 
Chamant. 
Crapälain: 
Charié. 
md 
Chavann 
Cheïkh th (Mohamed 


Chelha ustapha). 
Chibi. . 


ae 


e)« 





Ont voté pour : 
Colinet, 
Collomb. 
Colonna 
Colomna ere 
Conte-Offenbach. 
Coulon. 
Coumaros. 
Courant (Pierre). 
Crouan, 


Denis (Ernest). 

Deramchi (Mustapha) 

Deschizeaux. 

Mme Devaud 
(Marcelje). 

Devèze. 

Deviq. 

Diet 


Djouini (Moha 
Dreyfous-Ducas. 
Dronne. 
Drouot-L'Hermine. 
Duchesne. 
Duflot, 

Dumas. 

Durand, 

Durbet,. 
Dusseau!x. 
Duterne. 
Duvillard. 


Ehm. 

Fabre (Henri). 
Falala. 

Fanton. 
Faulquier, 
Féron (Jacques). 
Ferri (Pierre). 
Feuillard, 
Fouchier. 
Fouques-Duparc, 


Fourcade (Jacques), 


Foyer. 
Fra nest 
Fric (Guy). 


Fchiron. 

Gabelle (Pierre). 
Gahlam Makhlouf. 
Gamel. 

Garnier. 

Garraud. 

Gavini. 

Godefroy. 

Gouled (Hassan), 
Gracia (de), 
Grandmaisôn (de). 
Grasset (Yvon). 
Grasset-Morel, 
Grenier (Jean-Marie). 
Grèverte. 
Grussenmeyer. 
Guettaf Ali. 


H ët (du). 


n. 
Hassani (Noureddine). 
Hauret 


Hémain. 


Djebbour (Ahmed). 
mmed) 


490 
246 
125 
Hénauit, 
Hoguet. 
Hosiache. 
er (Saïd). 


Ihaddaden (Mohamed). 
loualalen _— hcène). 
Jacquet ( 

Jacquet (Michel. 
Jacson. 

Jamot. 

Japiot. 
Jarrosson, 

Jarrot, 

Jouauit. 
Jouhanneau, 
Joyon. 

Junot, 

Kaddari (Djillalt) 
Kaouah ( ). 
Karcher. 
en (de), 
Mme Khe 
(Rebiha). 
(Sadok). 


Labbé. 

Lacaze, 

La Combe, 

1 NES 
e). 

Laftont. 

Lainé (Jean). 

e 


Lapeyrusse. 
— À gun 


Lauvelte 
Laurent. 
Laurin, Var, 
Lauriol, 


Lavigne. 

Lebas. 

Le Bault de la 
Morinière. 

Lecocq. 

Le Douarec. 

Le Duc (Jean). 

Leduc (René). 

Lefèvre d'Ormesson, 

Legaret. 

Legroux. 

Lemaire. 

Le Montagner: 

Le Pen. 

Lepidi. 

Le Roy Ladurie, 

Le Tac 


. Theule. 
Lam best, 
Lopez. 
Luciani. 
Lurie. 


‘ |Mahias. 


ee 
Malôhe (de la). 
Mallem (Ali). 


Malleville. 
Maloum (Hafid). 
M is 


Marcellin. 


Marcenet. 
Marchetti, 
Maridet, 
Mariotte. 
Marquaire. 

Mlle Martinache, 
Maziol. 


Mazo. 

Mckki (René). 
Messaoudi (Kaddour). 
Mignot 


et. 
Missofe. 





Moatti. 
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Molinet. Radius. Seurbet. 
Mondon. Raphaël!-Leygues. Szigeti. MM. 
Montagne (Max). Renouard. Tardieu. Alduy. 
Moore. Renueci. Tebib (Abdallah). Apithy. 
Moras. Kéthoré. Teisseire. Arabi el Goni. 
mer Rs (Abbès) À a Peu th à PVR Dr td 
Moulin. eynau aul). e udier. 
Nader. Ribière (René). Thomazo. ballanger + {Robert Foix Telicaya. 
Neuwirth, Richards. Thorailler. Bégué Fuliol. - 
Noiret. Ripert. es - m pendjélida qu Gernez. 
Nungesser. Rivain. ouret, nsse + renie Sanglier (André). 
Orrion. Robichon. Toulain. Berroualne  (Djellout). | atpout cPernand) Schuman (Robert). 
Palewski (Jean-Paul). | Roclore. Trébose. d Bidault (Georges). e (odibo), Senghor. 
Palmero. Roques. Trémolet de Villers. Billoux. Lapape e Se-maisons (de) 
Paquet. Roulland. Turc (Jean). Bocoum (Barema gendre , Sidi el Mokter. | 
Pasquini. Rousseau. Turroques. Kissorou). ‘ Sissoko Fily Dabo. 
Pécas'aing. Rousselot, Valabrègue. Boni (Nazi). Lisette. Taittinger Ürean). 
Peretti. Rouslan. Vanier. Cance, Lolive. k Thorez (Maurice). 
Perrin (Joseph). Roux. Vaschetti. Carous. Maga (Hubert). Tsiranana. 
Perrot. Ruais. Vayron (Prilippe). Catayée. Médecin. Ulrich. 
Peyrefitte. Saadi (AW). Vendroux. Cathala.- Montalat. Var. 
Pevret, Sagette. Viallet. Cermolacce.. Morisse. Vignavw. 
Pezé. Sahnogn de te te re ee PER Motte.. Villon (Pierre). 
Pianta. Saidi (Berrezoug). licdieu. > » + L Zegho Mohamed). 
Picard. Suinte-Marie (de). Villeneuve (de). Desnors. eus pen a ) 
Pigeot. Salado. Vies jeun Ont délégué leur droit de vote: 
Pinoteau. Sallenave. itet (ean). (Application de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) 
invidic. Salliard du Rivault, |Vitter (Pierre). PP : 
se Sosessescelt. VoUquin. MM. Alduy à M. Peretti. MM. Le Bault de la Morinière à 
Porto'ano. Sanglier (Jacques). Voisin. AI-Sid-Boubakeur à M. Chibi M. Missofe. 
Poudevigne. Sanson. wa ner (Abdelkadi). Le Guen à M. Rault. 
Poulpiquet (de). Santoni. alter (René). Arabi El Goni à M. Terre- Lenormand à M. Fourmond. 
Poutier. Sarazin. Wet er. noire. Le Tac à M. Rey. 
Profichet. Schmittlein. Weinman. Azem (Ouali) à M. Renuéci. Liquard à M. Dalbos. 
Puech-Samson. Sicard. Yrissou. Baudis à M. Trebosc, Lombard à M. Pinvidie. 
Quentier. Sid Cara Chérif. Ziller. Belabed à M. Nungesser Longequeue à M. Cassagne. 
Quinson. Souchal. Bernasconi à M. Bourriquet Lux à M. Kuntz, 
Pb. 07. RE 0 | neMertinecue à 2e. Dellerqne. 
: c ue, 
Ou vote centre Boualam (Saïd) à M. Arouïf. | MM. Mercier à M. Poignant. 
Mme Ayme de la Che- | Mlle Dienesch. Mercier. Boulet à M. Durbet. Messaoudi (Kaddour) à 
vrelière. Dieras. Michaud (Louis). Bourgund à M. Borocco. M. Bekri 
MM Dixmier. Mocquiaux. Boutard à M. 2e audie. Michaud à “M. Se 
Barniaudy, Dolez. Mol'et (Guy). Bricout à M. Walter, Mollet (Guy) à M. Schmitt. 
Barrot (Noël). Dorey. Monnerville (Pierre). Briot à M. Vanier. Motte à M. nçois-Valentin. 
Ba you (Raoul). Doublet. Montagne (Rémy). Burlot à M. Christian Bon- Neuwirth à M. Guillon. 
Béchard (Paul). Douzans. Montel (Eugène). net. Nou à M. Roulland. 
Bi res. Dubuis. Montesquiou (de). Camino à M. Rousseau. Ouedraogo (Kango) à M. Le- 
lin. Duchâteau. Orvoën. Carous à M. Denis (Ernest). maire. 
Bonnet (Christian). Ducos. Padovani. - Chapalain à M. Le Theule, Peretti à M. on 18 
Bonnet (Georges). Dumortier. Mme Patenôtre Charpentier à M. Orvoen. Peyrefitte à M. Noiret. 
Bosson Dutheil. (Jacqueline). Charret à M. Weilnman. Pleven (René) à M. Bour- 
Bourdellès. Ebrard (Guy). Pavat. Chavanne à M. Maïnguy. delles. 
Bourgeois (Pierre). Evrard (Just). Petit (Eugène- Clamens à M. Diéras. Portolane à M. Tebib 
Boulard, Faure (Maurice), Claudius). Coulon à M. Mondon, (Abdallah). 
Brocas. Forest pure. Darras à M. Pic. Rakotovelo à M. Raymond- 
Burlot Fourmond. Delachenal à M. Japiot. Clergue. 
Cassagne. Fréville, Pierrebourg (de). Delemontex à M. Rivière. Roclore à M. Lalle. 
Cassez. Gaillard (Félix). Fillet Delrez à M. Jaillon. Roques à M. Clerget. 
Césaire. Gauthier. Pleven (René). Devemy à M. Gabelle. Rossi à M. de Montesquiou. 
Chandernagor. Godonneche, Poignant. Drouot-L'Hermine à M. Fa- Roux à M. Rethore 
Chapuis. Guissou (Henri). Privat (Charl:s). bre. Saadi (Ali) à M. Colonna 
Charpentier, Hersant, Privet. Douzans à M. Clamens. - (Henri). 
Chauvet. Heuillard. Rakotovelo. Ehm à M. Grussenmeyer. Salado à M. Kaddari. 
Chazelle, Ihuel. Rault. Evrard à M. Deraney. Sallenave à M. Grasset- 
Clamens, Jaillon, Jura. Kkaymond-Clergue. Faure (Maurice) à M. Brocas. Morel, 
Collette. Juskiewenski. Regaudie. Fillio] N M. Sicard. Schafner à M. Darchicourt, 
Conomho. Kuntz. Rieunaud. Fric à M. Dumas. Schmittlein à M. Moulin. 
Conte (Arthur). Lacroix. Rombeaut. Gauthier à M. Desouches. Sesmaisons (de) à M. Grand- 
Coste-Floret (Paul), Lambert. Rossi. Gracia (de) à M. B'gnon. ma 
Coudray. Larue (Tony). Sablé. Grenier (Jean-Marie) à Schuman t) à M. Schu- 
pereeeurt. Locnant (Francis). LT ne M. Souchal. __ mann Q aurice). 
Jarras. Guen C 2 « Guillaïa à M. Chopin. Thomas à M. lix 
David (Jean-Paul), Lejeune (Max). Schumann (Maurice). Guissou. (Henri) à M. Da- Turroques à M Hoë —ÿ 
Davoust. Lenormand (Maurice).|Seitlinger. voust. à M. Montel. 
Dejean. Longequeue. Simonnet. Guthmuller 2: M. Voilquin. Var à M. Montalaf, 
Mme De'able, Longuet. Thibault (Edouard). Jarrot à M. te. Vendroux à M. e. 
Delemontex. Lux. Thomas. Mme Khebtani La We. Deviq.' Very à M. M 
Delrez. Marie (André). Trellu. M. Lebas à M. Weber, Yrissou à M. d’Aillières. 
Denvers. Mayer (Félix). Valentin (Jean). 
Dernnty. Mazurier. Vals (Francis). N'ont pas pris part au vote : 
Pesouc Meck. re à (Emmanuel). M. Jacques Chaban-Delmäs, président de l’Assemblée nationale, et 
Devemy. Méhaignerie. Widenlocher. M. van der Meersch, qui présidait la séance. 


$e Sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barboucha (Mohamed) 
Benhacine (Abdel- 
madjid). 
Bréchard. 
Cerneau. 


Chareyre. 
Charvet, 
Chopin. 
Commenay. 
Diligent. 
Domenech, 


Dufour. 

Guillain. 

Perrin (François). 
Rivière (Joseph). 
Roche-Defrance. 











Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre de suffrages 
Pour l’adoptio 
Contre 


[2 40 411 1 ANRT ERREEEE 501 
Majorité Le DERREERELELEEELELIELE LILI LEE . 


7 TDR Ar tee 374 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
<essus. 


ment a la liste de serutin ci 
—— 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du jeudi 25 juin 1959. 
{re séance: page 1043. —— 2° séance: page 1065. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





